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toire du procureur-général près la Cour de cassation; 
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ÙUOSIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

_ A. ■; n i riirnBtltfWrtriVnitini ~" i ■ -■ •-

héritier, pour éviction, ayaiituno cause antérieure au partage 
qui avait été fuit entre eux, n'était pas de nature à être con-
servée par une inscription de privilège prise dans les soixante 
jours à dater du partage, et que, par suite, le remboursement 
du montant de l'éviction devait être fait intégralement au pré-
judice des droits hypothécaires d'un créancier de ce co- hé-
ritier; 

3" Que celui à qui un co-héritier avait cédé ses droits à une 
soulte de partage, n'avait aucun droit au paiement de celte 
soulte, quoique l'acte de cession eût été régulièrement signi-
fié à qui de droit. 

Ces trois solutions étaient attaquées : 

La première, pour violation de l'article 537 du Code de pro-
cédure civile, sur ce que lejug'meut attaqué avait validé un 
acte de saisie-arrèt qui n'eu avait pas les ciractères légaux. 

La deuxième, pour violation des articles 2103 , et 2109 du 
Code civil, rapprochés des articles 881 et 885 du même Code, 
ainsi que des articles 2111 et 2131. 

La troisième, pour violation de l'article 1090 du Code civil, 
sur l'effet du transport qui a été valablement signifié. 

Les deux derniers 'moyens ont paru présenter assez de gra-
vité pour déterminer l'admission du pourvoi. 

M. Taillandier, rapporteur; M. Freslon, avocat-général, 
conclusions conformes ; plaidant, M e Delachère. 

SA1SIE-1MM0B1LIÈKE. — CAHIER DES CHARGES. —- LECTURE. — DÉ-

FAUT DE SOMMATION. — ADJUDICATION DÉFINITIVE. — NULLITÉ. 

— POURVOI EN CASSATION. — RECEVABILITÉ. 

Le pourvoi en cassation contre un jugement d'adjudication 
est-il recevable lorsqu'il estl'ondésur la violation de l'art. 091 
du Code de procédure, c'est-à-dire sur l'absence de sommation 
à la partie- saisie de prendre communication du cahier des 
charges? 

L'appel d'un jugement d'adjudication définitive étant prohibé 
parla loi (art. 730duCodede procédure), quelleautre voie, si ce 
n'est le pourvoi en cassation, serait ouverte pour le faire réformer, 
lorsqu'il serait entaché d'un vice aussi radical que celui que 
nous venons de signaler ? L'observation de la disposition de 
l'art. 091 est prescrite, à peine de nullité, et, cependant, cette 
nullité passerait inaperçue, si la partie saisie ne pouvait élever 
la voix et se plaindre, après l'adjudication qui aurait consom-
mé sa ruine à la suite d'une poursuite anonyme dans l'une de 
ses principales phases (la lecture du cahier des charges). 

La Cour a été frappée du danger qu'il y auraità lermer, en 
pareil cas, tout recours à la partie saisie. 

Elle a admis le pourvoi fondé sur la violation de l'art. 091. 
M. Jaubert, rapporteur; M. Freslon, avocat-général; conclu-
sions conformes; plaidant, M" Murin (Belot contre Lallemand 
et Marescal) . 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Mesuard. 

Bulletin du 20 août. 

wuws ii'.ïr .'u.s L'ARTICLE 1094 DU CODE CIVIL. — DONATION 

B'IVSSL'ARTICLE 913. — CUMUL DES DEUX QUOTITÉS D1SP0N1-

I ULtS. — RENONCIATION. •—• MODIFICATIONS AUX CONVENTIONS 

UTUMMiLES. — PACTE SUR UNE SUCCESSION FUTURE. — NUL-

J UTÉ. — SECONDE RENONCIATION. — CHOSE JUGÉE. 

JE, lyres qu'il a été jugé, conformément à la jurisprudence de 
i» Ufjiur de cassation, qu'une donation d'usufruit de la moitié 

dei biens qu'il laisserait à sou décès, faite en 1807 par le mari 
'■femme, dans leur contrat de mariage, ne peut pas se cu-
■owavec la donation du quart, faite en 1832 par le dona-
Wr dans le contrat de mariage de son fils aîné, la renonciation 
■ nénéKce de la donation laite par la mère dans ce même 
oolrat de mariage, et du vivant de son mari, pour faire valoir 
u
 donation de son fils, a-t-elle pu être annulée"? 

l-a nullité a-t-elle pu en être prononcée, soit parce qu'elle 
«telituait une modification aux conventions matrimoniales, 
J''

ne
P

ri
.
s
 de l'article 1393 du Code civil, qui déclare ces con-

J» ions irrévocables, soit parce qu'elle avait le caractère d'un 
sur une succession future (articles 791 et 1130 du Code 

'"Ji soit enfin parce que la renonçante était revenue eile-
•'"e contre sa renonciation, eu prenant dans l'inventaire, 
?^ le décès de son mari, la qualité de donataire, mauifes 
nt ainsi l'intention de profiter de la libéralité faite à soi 

ProBt? son ni 

tu supposant que cette première renonciation ait pu être 
«arce nulle, la mère n'a-telle pas pu, toujours dans le but 

«entier sa donation à celle de son 
'««a la libéralité faite en sa l'aveu 
,a" admis le cumul des donation 

REGLEMENT DE JUGES. — FONCTIONNAIRE 

— CHANGEMENT. 

PUBLIC. — DOMICILE. 

Le titulaire de fonctions amovibles conserve son domicile 
d 'origine tantqu'il ne l'a pas transféré légalement dans le lieu 
où il exerce ses fonctions, et qu'il n'a fait aucun acte duquel 
on puisse induire nécessairement ce changement de domicile. 
Ainsi, en l'absence de la double déclaration prescrite par la loi 
pour la translation du domicile, on ne peut faire résulter cette 
translation de ce l'ait que le fonctionnaire public aurait fait des 
placemens de fonds dans la ville où il remplit son emploi, ou 
de ce qu'il aurait vendu un immeuble important qu'il possé-
dait au lieu de sou domicile d'origine, lorsqu'à ce dernier fait 
(le premier n'ayant aucune valeur; on oppose le rachat par lui 
de ce même immeuble, moyennant un prix supérieur a celui 
de la vente qu'il en avait consentie précédemment ; ce rachat 
prouve plus l'intention de conserver l'ancien domicile que la 
vente ne prouvait le désir de le déserter. Ainsi, la succession 
de ce fonctionnaire public doit être réputée ouverte au lieu de 
son doiniciled'origino, qu'il a toujours conservé. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Sylvestre, et sur 
les conclusions conformes deM. l'avocat-général Freslon ; plai-
dant, M

c
 Cbasteiguer. (Rejet de la demande en règlement de 

juges du sieur Juffisaut, contre le sieur EsmeinO 

Bulletin du 21 août. 

ACTIONS INDUSTRIELLES. NANTISSEMENT. 
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Aux termes de l'art. 2070 du Code civil, le gage ou nantis-
sement ne peut s'opérer, valablement, en laveur du créancier 
gagiste, que sous la condition du dessaisissement actuel, de la 
part du débiteur, de l'objet par lui donné en gage, soit dans 
les mains du créancier, soit dans celles d'un tiers. Sans tra 
ditiou effective de la chose, le nantissement ne peut s'accom-
plir légalement. 

11 n'y a pas dessaisissement, tradition effective, de la part 
du débiteur qui donne en gage des actions industrielles.qui 
lui appartiennent, mais dont il u'u point la disposition ac-
tuelle, a raison de leur affectation antérieure à la garantie de 
sa gestion comme gérant de la société qui les a émises. L'in 
disponibilité dont ces actions sont frappées pendant tout le 
temps que doit durer la gérance est inconciliable avec leur da-
tion en nantissement, qui suppose, de la partdu débiteur qui 
veut l'opérer, la libre disposition de sa chose. 

Le créancier-gagiste est surtout mal fondé à se prévaloir du 
nanti sèment, lorsque, comme dans l'espèce, connaissant L'in-
disponibilité des actions, il avait stipule, en sa faveur, la fa-
culté d'exiger, quand il le jugerait à propos, la démission de: 
fonctions de gérant dont était revêtu son débiteur;, pour ren-
dre ces actions libres et disponibles dans ses mains et lever 
ainsi l'interdit dont elles étaient momentanément frappées. Là 
est la preuve que le créancier ne se considérait pas encore 
comme valablement nanti. 

La faillite du débiteur, déclarée avant que sa démission ait 
pu être exigée ou donnée volontairement, a fait entrer dau; 
son actif les actions qui garantissaient sa gestion. Elles sont 
devenues le gage, commun de ses créanciers, et les syndics ont 
pu repousser le nantissement qui leur était opposé. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Jaubert, et sur les con-
clusions conformes de M. l'avocat «général Freslon; plaidant 
41

e
 Fabre, du pourvoi du liquidateur de la maison Gouiii et 

compagnie. 

COUR DE CASSATIONS (chambre civile). 

Présidence de M. Portalis, premier président. 

Bulletin du 20 août. 
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BREVET - D INVENTION. — CONTREFAÇON. — MAUVAISE l-'OI. 

TKAITÉ AVI.C L'INVENTEUR. — CONF1SC \TION. — EXPIRATION 

DESCRIPTION. — PROCÉDÉ INDUS-
DES BREVETS. SAISIE. 

TRIEL. 

tin' "-«ue-ci • 

^créance réclamée par des c consorts contre leur co-

L'emploi non autorisé d'un procédé breveté constitue une 
Contrefaçon, que ce procédé ait été employé de bonne ou de 
mauvaise foi. En conséquence, on ne peut se l'aire un eriaf 
contre un arrêt qui prononce une condamnation civile à raison 
d'une contrefaçon, de ce qu'il n'a pas constaté la mauvaise 
foi du contrefacteur. (Art. 40 de la loi du 5juillct 1814.) 

Le traité intervenu eutre l'inventeur et un fabricant pour 
l'emploi d'un procédé breveté ne fuit pas obstacle u ce que, en 
cas d'inexécution des conditions du traité, l'inventeur exerce 
contre ce fabricant des poursuites en contrefaçon. Vainement 
soutiendrait-ou que, dans ce cas, la convention privée se sub-
stituant au quasi-contrat légal, il ne peut plus y avoir lieu 

qu'à une demande en dommages-intérêts pour inexécution de 
la convention. 

La confiscation d'objets contrefaits a pu et dù être or-
donnée par un arrêt rendu après l'expiration du brevet, si la 
constatation de la contrefaçon a précédé l'époque de cette ex-
piration. C'est suivant l'état des droits, au moment où les faits 
se sont passés, que la Cour a dù statuer. (Art. 49 de la loi du 
3 juillet 1844.) 

La confiscation est applicable à tous les objets contrefaisais, 
qu'ils aient ou non été saisis; notamment, il y a lieu à confis-
cation lorsque des échantillons ont été effectivement saisis, et 
que le reste des objets coutrefaisans a été l'objet d'une dési-
gnation ou description. (Articles 47 et 49 de la loi du 5 juillet 
1844.) 

Lorsque c'est un procédé industriel qui est l'objet d'un bre-
vet d'invention, la confiscation s'étend à l'universalité dessub-
stauces qui ont été employées pour l'application de ce procédé, 
alors même que chacunedeces substances, considérée isolément, 
serait dans le libre commerce. La confiscation s'étend également 
à tous les instrumeus et ustensiles qui ont contribué à l'appli-
cation de ce procédé. Spécialement, dans l'espèce, où il s'a-
gissait d'un brevet accordé à raison d'un procédé consistant à 
appliquer au graissage des laines l'acide oléique (résidu de la 
fabrication des bougies stéariques), au lieu des huiles végéta-
les employées jusqu'alors, et à remplacer l'opération mécani-
que du dégraissage des tissus par une opération chimique, le 
breveté a pu valablement saisir les laines trouvées enduites 
d'acide oléique, préparées conformément au procédé découvert 
par lui et non encore dégraissées. 

Rejet, après une longue délibération eu la chambre du con-
seil, au rapport de M. le conseiller Rcnouard, et sur les con-
clusions de M. l'avocai-général Bonjean, de deux pourvoi diri-
gés contre un arrêt rendu, le 14 août 1830, par la Cour d'appel 
de Meut. (Cunin-Gridaine et quatoize autres fabricans dedraps 
de Sédan, contre Alcan et Péligot. Plaidant, M™ Moreau, Paul 
Fabre et Martin (de Strasbourg.) 

M. l'avocat-général avait conclu au rejet du pourvoi en ce 
qui concerne tous ceux des demandeurs qui n'avait pas passé 
de traités avec les brevetés. Il avait conclu à la cassation à l'é-
gard de trois d'entre eux qui avaient des traités. 

M, l'avocat général avait également conclu à la cassation à 
l'égard du sieur Frédéric Bacot, à raison d'un défaut de motifs 
dont se plaignait celui-ci. 

La Cour aprononcé le rejet pour le toutet à l'égard de toutes 
les parties. 

ÉLECTIONS. —RÉHABILITATION. —INSCRIPTION SUR LES LISTES. 

La réhabilitation fait cesser pour l'avenir toutes les incapa-
cités résultant des condamnations. En conséquence, celui qui 
a été condamné à une peine afflictive et infamante doit, après 
sa réhabilitation, être admis à figurer sur les listes électora-
les (Art. 033 du Code d'instruction criminelle ; art. 3 de la 
loi du 13 mars 1849 et 8 de la loi du 31 mai 1830.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Colin, et conformé-
ment aux conclusions de M. l'avocat -général Bonjean, d'un ju-
gement rendu, le 11 février 1831, par le juge de paix de Pe-
rocasevecchie (Corse). Filippi, contre Mari-Michel. 

COUR D'APPEL DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. Rolland de Villargues, conseiller-doyen. 

Audience du 16 août. 

TITRE EXÉCUTOIRE. POURSUITES CONTRE LA VEUVE ET LES 

HÉRITIERS DU DÉBITEUR PENDANT LES DÉLAIS DE L'INVEN-

TAIRE. 

La loi interdit de prendre aucune condamnation contre l'hé-
ritier pendant les délais qu'elle accorde pour faire inven-
taire et délibérer ; mais le créancier porteur d'un litre exé-
cutoire peut, pendant ces délais, exercer des poursuites sur 
les biens de l'hérédité. 

21 décembre 1849, obligation notariée de 30,000 fr.' 

par M. etM
mo

 Goulet, au profit de M. Reaugrand, avec sti-

pulation qu'à défaut de paiement d'un seul ternie d'intérêts, 
le capital deviendra exigible. 

18 juillet 1850, décès de M. Goulet. Les délais- pour 

faire inventaire et délibérer (trois mois et quarante jours) 

expiraient le 28 novembre 1850; cependant, après signi -

fication de son titre, à la daleduà octobre 1850. M. Reau-

grand fait commandement, le 21 novembre 1850, à M
mo 

Goulet, à fin de paiement d'intérêts, préalable à la saisie 

immobilière d'une maison rue d'Amsterdam ; et le 25 no-

vembre 1850, trois jours avant l'expiration des délais, d'in-

ventaire et délibère, saisie réelle à la requête de M. B au-

grand, pour avoir paiement, tout à la fois, des intérêts 

échus et du capital. Demande par M
m

" Goulet en disconti-

nuation de poursuites, main-levée de la saisie, et offres 

réelles à sa requête des intérêts réclamés par le comman-

dement. Mais, le 12 décembre 1850, jugement du Tribu-

nal de première instance de Paris (chambre des saisies 
immobilières), ainsi conçu : 

« Attendu qu'il résulte des dispositions des articles 737 du 
Code civil et 174 du Code de procédure civile, que pendant les 
délais pour faire inventaire et délibérer aucune condamnation 
ne peut être obtenue contre l'héritier qui n'a pas pris qualité, 
mais qu'aucune disposition de la loi n'interdit au créancier du 
défunt, porteur d'un titre exécutoire, d'exercer des poursuites 
sur les biens de l'hérédité ; 

« Attendu que les poursuites de Beaugrand ont été précé-
dées de la signification du titre prescrite par l'article 877 du 
Code civil ; 

« Que le principal de la créance est devenu exigible faute 
ue paiement des intérêts en vertu d'une stipulation expresse du 
contrat ; qu'ainsi les offres réelles faites par la dame veuve 
Coulet, le 2 décembre courant, sont nulles comme insuffi-
santes ; 

« Déclare les offres réelles faites par la veuve Coulet, suivant 
proces-verbal de Barthélémy, huissier à Paris, en date du 2 
décembre courant, nulle et non avenues; 

« Déboute ladite dame veuve Goulet es-noms de sa demande • 
en conséquence, ordonne la continuation des poursuites dè 
saisie immobilière, exercées à la requête de Beaugrand, sur la 
maison sise à Paris, rue d'Amsterdam, 33; 

« Condamne la veuve Goulot, es-noms et qualités, aux dé-
pens de rincideni. » 

Appel. M° Cochery, avocat de M"
1
" veuve Goulet, en son 

nom personnel et comme tutrice de sa lille mineure, héri-

tière de M. Goulet, soutient que la doctrine de ce juge-

ment, contraire, suivant lui, à la pratique la plus cons-

tante, aurait pour effet de préserver l'héritier.; pendant le 

délai, de toute condamnation, en le laissant exposé à des 

poursuites d'exécution, de saisie, d'expropriation, qu'il 

ne pourrait arrêter qu'eu prenant parti immédiatement, 

sans connaître les forces ta charges de lu succession, ce 

<jui n'est pus le but de la loi, qui lui accorde trois mois et 

quarante jours pour l'éclairer avant d adopter une déter-
iiiinalion. 

Mais, sur la plaidoirie de M
c
 Rivolet, avocat de M, Peau-

grand, et conformément aux conclusions de M" Mevnard 

de Franc, avocat-général, la Cour, adoptant les motifs des 

premiers juges, confirme. 

JUST ICE C II! MIS EïXE 

COUR DE CASSATION (ch. réunies). 

Présidence de M. Portalis, premier président. 

Audience du 5 août. 

JOURNAL. MUTATION OU ADDITION 

CONTRAVENTION A LA LOI DU 18 

DANS SON TITRE. 

JUILLET 1828. 

Toute mutation ou addition au titre d'un journal su/fit pour 
constituer un changement qui nécessite l'accompliss ment 
des formalités exigées par l'article 0 de la loi du 18 juillet 
1828. 

Spécialement, un journal ayant pour titre : Le Libéral du 
Nord, journal- des intérêts démocratiques (ainsi déclaré à 
la préfecture), et qui y substitue celui de : Le Libéral du 
Nord, journal démocraiique des arroudissemeris de Douai et 
de Valenciennes, commet la contravention à l'article 0 de 
la loi du 18 juillet 18:28, et est passible des peines édictées par 
cet article. 

Nous donnons le texte de l'arrêt rendu sur cette ques-

tion par les chambres réunies de la Cour de cassation. ( V. 

la Gazette des Tribunaux du 6 avril 1851.) 

« La Cour, 

« Ouï M. le conseiller Laborie en son rapport, M° Martin (de 
Strasbourg en ses observations, M. l'avocat-général Sevin en 
ses conclusions ; v 

« Vu le pourvoi du procureur-général près la Cour d'appel 
d'Amiens ;, 

« Vu l'article 0 de la loi du 18 juillet 1828 ; 

« Attendu que, aux ternies de cet article, aucun journal ou 
écrit périodique, soumis au cautionnement, ne peut être pu-
blié s'il n'a été fait préalablement une déclaration contenant 
notamment le titre du journal ou écrit périodique, et que 
toutes les fois qu'il survient quelque mutation dans le titre, il 
en doit être fait déclaration devant l'autorité compétente dans 
les quinze jours qui suivent la mutation, sous peine d'une 
amende de 300 fr. en cas de négligence; 

« Attendu que la déclaration préalable prescrite par la pre-
mière disposition a pour objet d'appeler, dans un intérêt 
d'ordre public, la surveillance de l'autorité sur toute publi-
cation de ce genre; que les déclarations ultérieures prescrites 
par la dernière disposition sont deslinées à provoquer," dans 
le même intérêt, l'attention de l'autorité sur tout changement 
quelconque qui, surv nant dans le titre ou dans les autres 
conditions du journal ou écrit périodique, pourrait être l'in-
dice ou la cause d'un changement dans le caractère de celte 
publication ; 

« Que ces garanties eussent été incomplètes si la loi avait 
permis de distinguer, pour la nécessité de la déclaration, en-
tre les divers élémens qui peuvent constituer le titre d'unjour-
nal ; que la dernière disposition de l'article 0 de la loi du 18 
juillet 1828, au lieu d'avoir seulement en vue un changement 
to.npletdu titre, assujettità la formalité de la déclaration toute 
mutation survenue dans le titre; prévoyant ainsi, par la géné-
ralité de ses termes, toute modification du titre, quelle qu'elle 
puisse être ; 

« Attendu qu'il est constant, en fait, et reconnu par l'arrêt 
attaqué, que le journal déclaré à la préfecture' du département 
du Nord, sous le titre de Libéral du Nord, litre qui depuis 
juillet 1849, aurait été accompagné de ces mots : Journal des 
intérêts démocratiques, a éié publié, à partir du 24 octobre 
1830, avec le litre de Libéral du. Nord, journal démocratique 
des arrondissemens de Douai et de f blencknnes ; 

« Atlendu que les énonciatiolis ajoutées ainsi au litre pri-
mitif, concourent à la désignation sous laquelle le journal s'an-
nonce au public, et affectent par elle-même, indépendamment 
du titre originaire, une dénomination propre; qu'elles consti-
tuent, par conséquent, une mutation dans le titre du journal, 
et devaient être l'objet d'une déclaration devant l'autorisé com-
pétente ; 

« D'où il suit qu'en jugeant le contraire, l'arrêt attaqué a 
violé la disposition ci-dessus visée , 

<< Par ces motifs, 

« Casse et anuulle l'arrêt rendu le 15 mai 18ÔÏ, par la Cour 
d'appel d'Amiens; et pour être fait droit, conformément ù la 
loi du f" avril 1837, renvoie la cause et les parties devant la 
Cour d'appel de Rouen; 

« Ordonne, etc. » 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Rayris. 

Audience du 17 mai. 

DÉLIT D'HABITUDE u 'usUBE. — ASSOCIATION. -— CO-ALTEURS, 

— PRESCRIPTION. PEINE. 

Lorsque plusieurs individus se réunissent dans une commu-
nauté d'intét éts pour faire servir leurs capitaux à des prêts 
usuraires, que chacun d 'eux est autorisé à stipuler pour le 
compte commun, et que tous ils doivent partager les bénéfi-
ces illicites provenant de ces opérations, ils ne sont pas com-
plices du délit d'habitude d'usure, mais bien co-auleurs. 

Si de nouveaux prêts et règlement usuraires ont été fait* moins 
de trois ans avant les poursuit™, et que les préemus d'ha-
bitude d'usure ont continué à percevoir les inlércls usurai-
res stipulés dans les contrats antérieurs, il y a un délit suc-
cessif qui ne permet pas de déclarer prescrits les faits an-
térieurs à trois ans. 

L'article 4 de la loi du 3 septembre 1807, portant d'une ma-
nière absolue que l'amenda ne dépassera jamais la moitié 
des sommes prêté s, peu importe qu'aie l'aient été par un 

seul individu ou par une association de plusieurs, l'amende 
prononcée ne doit jamais déliasser la moitié des prêts usu-
raires. 

Voici, sur ces questions, qui nesontpas sans importan-

ce, surtout celle qui a motivé la cassation, l'arrêt rendu 

par la chambre criminelle. ( Y. la Gazette des Tribunaux 
du 18 mai 1851.) 

« La Cour, 

'« Ouï M. Auguste Moreau, conseiller, en son rapport; M* 
Henri N'ouguier, avocat, en ses observations, et M. Sevin avo-
cat-géueral, en ses conclusions; 

« Statuant sur los pourvois for cés [>ar Nicolas et Jean-Iîap-
tisle-Kinile Lia marque, contre l'arrêt de la Cour d'appel de 
Bordeaux (chambre correctionnel le), en du le du 8 août 1830 • 

« Sur les deux premiers moyens résultant de ce que les de-
mandeurs ont été déclarés co-auteurs des faits d'usure per-
sonnels u Sylvain Lauiarque, et de ce qu'eu dehors de ces laits 
l'habitude d'usure n'était point établie à leur égard; 

« Attendu que, par une apprécialiflu de fait qui échappe à U 
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censure de la Cour de cassation, l'arrêt attaqué constate que 

les trois frères Lamarque s'étaient associés pour faire valoir, 

dans des opérations usuraires, les capitaux qu'ils avaient re-

cueillis dans les Accessions de leurs père et mère et de leur 

oncle ; 

« Que chacun d'eux était autorisé à stipuler pour le compte 

commue, et que tous trois devaient partager les bénéfices illi-

cites provenant de ces opérations; 

« Qu'il n'y avait donc pa.s à distinguer entre les prêts usu-

raires faits personnellement par chacun d'eux, et qu'en les dé-

clarant co-auteurs du délit d'habitude d'usure, l'arrêt atta-

qué a fait une juste application de l'article -4 de la loi du 3 

septembre 1807; 
« Sur le troisième moyen résultant de la prescription, 

« Attendu qu'il est établi,en fait, par l'arrêt de la Cour d'ap-

pel de bordeaux, d'une part, que de nouveaux prêts et règle-

snens usuraires ont été faits moins de trois ans avant les pour-

suites ; de l'autre, que les frères Lamarque ont continué à 

percevoir les intérêts usuraires stipulés dans les contrats an-

térieurs ; 

« Rejette ces trois moyens ; 
« Mais, sur le quatrième moyen, fondé sur l'application de 

la peine ; 
« Vu l'article I delà loi du 3 septembre 1807 ; 
« Attendu qu'aux termes de cet article, l'amende prononcée 

pour le délit d'habitude d'usure, ne peut excéder la moitié des 

capitaux prêtés à usure ; 
« Que quelque soit le nombre des individus qui ont coopéré 

au délit, cette proposition doit être maintenue ; 

« Que si chacun des prévenus reconnu coupable doit être 

condamné à une peine distincte et personnelle, le montant de 

chacune deces amendes doit être calculé de manière que leur 

total ne dépasse pas la limite du maximum établi par la loi ; 

« Attendu qu'il est constaté par l'arrêt attaqué que les prêts 

usuraires, faits par les trois frères Lamarque, se sont élevés à 

la somme de 85,490 francs, et qu'en prononçant contre eux 

des amendes qui, réunies, excèdent la moitié de cette somme, 

!a Cour d'appel de Bordeaux a violé l'article -4 de la loi pré-

citée ; 

« Par ces motifs, 
« Casse et annuité l'arrêt de la Cour d'appel de Bordeaux, 

chambre correctionnelle, du 8 août 1850; mais seulement à 

l'égard de Nicolas et de Jean-Baptiste-Emile Lamarque ; et 

pour être statué, renvoie la cause et les parties devant ia Cour 

d'appel d'Agen, 1™ chambre .civile; 

« Ordonne, etc. » 

Bulletin du 21 août. 

ÉBBEUfi JUDICIAIRE. — DEUX CONDAMNÉS POUR UN MÊME FAIT.— 

HKOU1S1T01RE DU PROCUREUR GÉNÉRAL PKÈS LA COUR DE CAS-

SATION. — ANNULATION DE DEUX ARRÊTS INCONCILIABLES. 

La Cour do cassation était saisie aujourd'hui par un réqui-

sitoire de M. le procureur général près la Cour de cassation, 

sur l'ordre formel de M. le garde des sceaux, ministre de la 

justice, en vertu do l'article 443 du Code d'instrution crimi-

nelle, d'une demande en annulation de deux arrêts de la Cour 

d'assises du Finistère des 18 janvier et 11 juillet 1851, qui ont 

condamné, le premier, Jean-Marie Lescours, à vingt ans de 

travaux forcés, et le deuxième, Jean-Marie Le Bris, à dix ans 

de réclusion, pour le même crime ; d'où résultait la consé-

quence que l'un de ces deux individus était victime d'une er-

reur judiciaire. 
Voici les circonstances de cette affaire : 

Le 18 janvier 1851, Jean-Marie Lescours comparut devant 

Sa Cour d'assises du Finistère, sous l'accusation de vol commis 

avec effraction et autres circonstances aggravantes, et fut con-

damné, pour ce crime, à la peine de vingt ans de travaux 

forcés. 
Plus tard, et le 11 juillet suivant, comparaissait devant la 

même Cour d'assises, et sous le coup de la même accusation, 

le nommé Jean-Marie Legris, qui avoua être l'auteur du crime 

pour lequel Lescours avait été condamné, et fut condamné pour 

ce même crime à dix ans de réclusion. 

H résulte de ces deux arrêts inconciliables l'évidence d'une 

erreur judiciaire que la Cour de cassation seule a le pouvoir 

de redresser, en vertu de l'article 443 du Code d'instruction 

criminelle. 

Aussi, conformément aux conclusions de M. l'avocat-géné-

ral Sevin, et sur le rapport de M. le conseiller Jacquinot-Go-

dard, la Cour a-t-elle cassé les deux arrêts de la Cour d'assi-

ses du Finistère, des'l8 janvier et 11 juillet 1851, et, pour être 

statué sur l'accusation portée contre Jean-Marie Lescours et 

Jean-Marie Legris, elle lésa renvoyés devant la Cour d'asaises 

du département des Côtes-du-Nord. 

COMMISSIONNAIRE EN LIBRAIRIE. — DÉLIT DE DISTRIBUTION ET 

DE COLPORTAGE. — LOIS DES 21 OCTOBRE 1814 ET 27 JUIL-

LET 1849. 

Le commissionnaire en librairie étant assimilée aux librai-

res, dont la profession est réglementée par la loi du 21 octo-

bre 1814, ne peut être considéré comme un distributeur ou 

colporteur, dont la profession est réglée par l'art. 0 de la loi 

du 27 juillet 1849, et les contraventions par Lui commises dans 

l'exercice de sa profession sont prévues par la loi du 21 octo-

, bre 1814 sur la police de la librairie, dont l'exécution est dans 

le domaine exclusif de l'administration, et non par celle du 27 

juillet 1849, qui ne concerne que les contraventions relatives 

à la distribution et au colportage d'écrits ou imprimés. (Voir 

les arrêts de la Cour de cassation des 15 mai 1823 et 28 mars 

1851.) 
Rejet du pourvoi du procureur-général près la Cour d'ap-

pel d'Aix contre un arrêt de cette Cour (chambre correction-

nelle), du 27 juin 1851, quia relaxé le sieur Louis-Eugène 

Couturat, commissionnaire en librairie, de la prévention de 

distribution et de colportage, sans l'autorisationjexigée par l'ar-

ticle 0 de la loi du 27 juillet 1849. 

M. Quénault, conseiller- rapporteur ; M. Sevin, avocat-géné-

ral, conclusions conformes; M e Martin (de Strasbourg), avocat. 

ADMINISTRATION FORESTIÈRE. — DROIT D'USAGE EN BOIS. 

EMPLOI AUTRE QUE SA DESTINATION. 

L'usager ne peut, aux termes de l'art. 83 du Code forestier, 

employer les bois qui lui sont délivrés à une destination autre 

que celle pour laquelle le droit d'usager a été accordé; mais, 

dans le cas où les usagers contreviendraient à cet article 83, 

les Tribunaux sont souverains pour apprécier la bonne foi et 

les circonstances de force majeure qui peuvent exister dans la 

cause. 
Rejet du pourvoi de l'administration forestière contre un 

jugement du Tribunal correctionnel supérieur de Lons-le-

Sauluier, du 27 mars 1851, qui a relaxé la veuve Demesmay 

de la contravention qui lui était reprochée, en appréciant sa 

bonne foi. 
M. Legagneur , conseiller-rapporteur; M. Sevin, avocat-

général, conclusions contraires; plaidant, M" Delvineourt, 

avocat. 

vols qualifiés; — 3° De Marie Bruey, femme Garnier (Loiret) 

dix ans de travaux forcés, infanticide; — 4° De Joseph-Désiré 

Fouillé (Finistère), huit ans de travaux forcés, vols qualifiés-

5° De Jean Mathise (Dordogne), cinq ans de réclusion compli-

cité de viol; — 0" De Pierre-Louis Guilleminot (Seiûei cinq 

ans d'emprisonnement, coups et blessures; — 7» De Charles-

François Farnault (Loiret), trois ans d'emprisonnement coups 

et blessures; — 8° De Jean-Pierre-Marie Le Mignon (Finistère) 

quinze mois d'emprisonnement, concussion; — 9» De Adolphe 

Denain (Cour d'appel de Paris, chambre d'accusation), renvoi 

aux assises de la Seine pour coups et blessures avec 'circons-

tances agravantes ; — lu» De Laurent-Marie Giacometti (Cour 

d'appel de Bastia, chambre d'accusation), renvoi aux assises 

de la Corse pour assassinat et viol. 

Acte du désistement de leurs pourvois a été donné : 

1° A Pierre Desoye et Antoine-Joseph Neveu-Dorgnet, contre 

un arrêt de la Cour d'assises des Ardennes, qui les a condam-

nés à six et deux mois d'emprisonnement, pour offenses en-

vers le président de la République; — 2° A Hippolyte Pincé 

(Cour d'appel deRennes, chambre correctionnelle), quatre mois 

d'emprisonnement, adultère; — 3° A Nicolas Mathis et Joseph 

Georgé (Cour d'appel de Nancy, chambre correctionnelle), un 

mois d'emprisonnement, annonce d'une souscription pour le 
paiement d'une amende. 

Ont été déchus de leurs pourvois, pour n'avoir pas consigné 

l'amende exigée par les articles 419 et 420 du Code d'instruc-

tion criminelle : 

1° Martin Roche (Tribunal correctionnel supérieur de Tulle), 

deux ans d'emprisonnement pour vagabondage; 2° Jacques-

Gustave Nacquet (Tribunal correctionnel supérieur de Beau-

vais), irois mois d'emprisonnement, vagabondage. 

AFFAIRE MALACRIDA. 

D'UN JURÉ. -

— ERREUR DANS L ORTHOGRAPHE DU NOM 

POURVOI EN CASSATION. — REJET. 

L'erreur dans l'onhographe du nom d'un juré ne peut en-

traîner l'annulation de l'arrêt de condamnation, lorsqu'elle 

est accompagnée d'indications tellement précises qu'il n'est pas 

possible qu'elle ait pu subsister dans l'esprit de l'accusé, et 

de- lors nuire à son droit de récusa, ion. 

Rejet du pourvoi de Jules Malacrida, condamné par la Cour 

d'assises de la Seine, le 21 juillet 1851, à un an d'emprison-

nement pour outrage à la morale publique. 

M. Hives, conseiller-rapporteur; M. Sevin, avocat-général, 

conclusions conformes; plaidant, M" Bosviel, avocat. 

TRIBUNAL D'APPEL. 
APPEL DU PRÉVENU. — AGRAVATION DE 

LA PEINE. 

Les Tribunaux ne peuvent, sur l'appel seul du prévenu, 

agraver la peine prononcée contre lui par les juges du pre-

mier degré. (Avis du Conseil d'Etat du 12 novembre iSOb'.j 

Cassation, sur le pourvoi du procureur de la République de 

Tours, d'un jugement de ce Tribunal du 22 mars 1851 , qui 

l'aeoudamné a quatre mois d'einprisounenieiit, réformant, sur 

son appel, le jugement de première instance qui ne l'avait 

condanni ' qu'a deux mois de celte peine. 

M. Quénault, conseiller- rapporteur; M. Sevin, avocat-géné-

ral, conclusions conformes. 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : 

1° De Jean Dnfour, condamné, par la Cour d'assisesde l'Ar-

dèche nus travaux forces à perpétuité, pour fausse monnaie;— 

2» De' François Legraiid (Somme;, travaux, forcés à perpétuité, 

COUR D'APPEL DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. Lechanteur. 

Audience du 20 août. 

IMPRIMEUR EN TAILLE-DOUCE. LOI DU 21 OCTOBRE 1814. 

— DÉFAUT DE SIGNATURE. — LE PÈRE-ÉTERNEL RECEVANT 

AU CIEL LES VICTIMES DE JUIN 1848. 

Nous avons rapporté, dans notre numéro du 30 avril 

dernier, le jugement qui a condamné le sieur Mangeon, 

imprimeur en taille-douce à Paris, à deux amendes dis-

tinctes, l'une de 3,000 fr. pour contravention à l'article 17 

de la loi du 21 octobre 1814, qui exige la mention du nom 

de l'imprimeur au bas de tout ouvrage sortant de ses pres-

ses ; l'autre amende de 100 fr. pour infraction à l'article 7 

delà loi du 27 juillet 1849, qui prescrit le dépôt au par-

quet avant toute publication. 

Ce n'est point à raison d'un livre, ni même d'une bro-

chure, que le sieur Mangeon a été poursuivi et condam-

né. 11 s'agit d'une lithographie représentant ou croyant 

représenter le ciel et ses habitans, au milieu desquels ap-

paraissent ceux qui sont tombés victimes des fatalesjour-

nées de juin 1848. Dieu le père est debout sur un nuage, 

et ses bras s'étendent à droite et à gauche sur deux grou-

pes de têtes, dont les unes représentent les braves géné-

raux morts en défendant la société audacieusement atta-

quée, et dont les autres- paraissent représenter les héros 

des barricades. 

Au bas de cette scène, placée dans les nuages, l'auteur 

a représenté l'entrée du faubourg Saint-Antoine, et l'ar-

chevêque de Paris, debout sur une barricade, présentant 

aux insurgés l'olivier de la paix, et recevant la mort au 

moment où il accomplit ce saint acte de conciliation. Au 

pied de labarricade sont plusieurs insurgés étendus morts; 

d'autres qui chargent leurs armes ; partout régnent le-tu-

multe et la désolation. Près de l'archevêque est un énorme 

lion qui, dans la pensée de l'auteur, symbolise la force. 

Les paroles de paix apportées par le saint archevêque 

sont inscrites au dessous de ce salmigondis philosophique 

et allégorique. Puis, sans transition aucune, ces mots : 

« Demandons le respect du dimanche ; puis, encore sans 

transition, un plan de renouvellement dê la chambre des 

représentans par tiers et par périodes de deux années. 

Le parquet a vu là un écrit traitant de matières politi-

ques, et le sieur Mangeon a été poursuivi et condamné 

comme nous l'avons dit. 

Il a interjeté appel de cette décision, et l'affaire est ve-

nue à l'audience de la chambre des appels correctionnels. 

Après le rapport de l'affaire, présenté par M. le conseiller 

Filhon, M" Faverie, avocat, a présenté la défense du sieur 

Mangeon. 

La gravure qui a motivé les condamnations prononcées con-

tre le sieur Mangeon, a-t-il dit; n'a pas été poursuivie pour ce 

qu'elle contient, mais seulement pour ce qu'elle ne contient 

pas. Si c'était une de ces œuvres anarchiques, comme savent 

en faire certains esprits malades qui no reculent pas devant 

la pensée de commettre à la fois une mauvaise action et une 

mauvaise gravure, je ne me présenterais pas à cette barre pour 

assister le sieur Mangeon. Il y a, dans l'esprit de l'auteur, une 

pensée de pardon, de conciliation et d'oubli. Il représente Dieu 

ouvrant les trésors de sa miséricorde à tous ceux qui sonttom-

bés victimes de nos fatales discordes civiles, de quelque côté 

des barricades qu'ils se soient trouvés. Cela peut choquer nos 

idées de justice humaine; mais nous appartient-il de juger la 

justice de Dieu ? ne peut- il pas pardonner là où nous ne sau-

rions oublier, et n'est-ce pas de Dieu que le psalmiste a dit : 

« Copiosaapud eum redempto? » 

Aussi le parquet n'a-t-il pas incriminé cette gravure comme 

étant anarchique. J'ajoute que si elle avait eu ce caractère, 

M. Mangeon ne l'eût pas imprimée, car rien n'est plus éloigné 

de ses idées, rien n'est plus antipathique à ses opinions. 

Permettez-moi de vous dire quelques mots sur le prévenu 

que j'assiste devant vous. 

Ici M" Faverie explique à la Cour que son client, apprenti 

d'abord dans la maison qu'il dirige aujourd'hui, y était ou-

vrier à dix-huit ans, qu'il a succédé à son patron et qu'il tra-

vaille ainsi pour son compte depuis trente-quatre ans, sans 

que jamais le moindre reproche lui ait été adressé. Dans les 

journées de Février 1848, il a eu le bonheur de recueillir chez 

lui et de sauver, en les gardant plusieurs jours, trois gardes 

municipaux dont la vie était menacée. 

L'avocat s'attache à établir que la gravure imprimée par 

Mangeon ne peut pas être considérée comme traitant de ma-

tières politiques. L'image, en effet, est une épisode des jour-

nées de juin; ce n'est pas faire de la politique que de retracer 

des tableaux qui appartiennent à l'histoire de ces sanglantes 

journées. Restent donc les quelques lignes qui accompagnent 

la gravure. Il y a là si peu de politique, cela y ressemble si 

peu, que la Cour pourrait bien, en raison des excellens anté-

cédens du prévenu, de sa parfaite honorabité, déclarer qu'il 

n'y en a pas du tout. 
« Au surplus, dit M e Faverie, en terminant, ce que M. Man-

geon a voulu, c'est parfaitement connu par la Cour. Il espère 

que M. l'avocat-général prendra note des observations que je 

viens de présenter pour lui èt qu'elles ne seront pas oubliées 

s'il a besoin, plus tard, de l'indulgence de l'administration 

pour l'exécution d'une i condamnation que la Cour ne main-

tiendrait qu'avec regret, et qui serait sa ruine complète si elle 

était exécutée dans toute sa rigueur. » 

M. l'avocat-général Saillard a vu dans les dernières li-

gues mises au bas de la gravure une pensée politique. Dès 

lors, les contraventions étant constantes, le ministère pu-

blic demande la confirmation du jugement du 29 avril, et 

cette confirmation est prononcée par la Cour. 

l'audience, la foule se presse aux portes de la Cour d'as-

sises. 

A dix heures, la Cour entre en séance. 

Le siège du ministère public est occupé par M. le pro-

cureur-général Raynal. 

Deux femmes sont assises sur le banc des accusés : 

La première déclare se nommer Marie-Rosalie Jarre, 

veuve de Rapliste-François Olive, âgé de 52 ans; elle est 

née à Englesqueville, et demeure à Ecrammeville. Elle est 

assistée de M' Rigard, avocat nommé d'office. 

La seconde, Marie-Anne-Joséphine Olive, est âgé de 20 

ans, née à Aiguerville ; elle demeure aussi à Ecrammeville, 

où elle exerce, comme sa mècj3, la profession de journa-

lière. Elle a pour défenseur M" Desgrois, avocat nommé 

d'office. 

L'acte d'accusation est ainsi conçu : 

Dans la soirée du dimanche 13 juillet 1851, vers dix heures 

du soir, la femme Olive et sa fille frappaient successivement 

à la porte de plusieurs de leurs voisins, en les priant de venir 

promptement, « parce qu'il y avait du malheur chez elle. » La 

femme Olive annonçait que son mari, étant tombé de son lit, 

s'était évanoui. « Mon pauvre papa, disait la fille, étant allé à 

la Cambe, a bu toute la journée ; on lui a donné de l'eau-de-

vie empoisonnée ; c'est un homme qui est mort. » Les pre-

miers témoins qui pénétrèrent dans la maison reconnurent en 

effet que le malheureux Olive avait cessé de vivre. 

La maison des époux Olive, située dans la commune d'Ecram-

meville, sur le bord de la route nationale de Paris à Cher-

bourg, en est séparée seulement par une petite cour de 2 mè-

tres 25 centimètres de largeur. Elle se compose, au rez-de-

chaussée, de deux pièces communiquant par une porte inté-

rieure. Dans la première, se trouvait un lit où couchaient la 

femme Olive et sa fille ; Olive couchait dans la seconde pièce, 

qui était dépourvue de cheminée, et qu'on appelait le cabinet. 

C'est là que les voisins accoururent aux cris des deux fem-

mes ; ils trouvèrent son cadavre étendu à terre, sur le dos, 

parallèlement au lit, et à un mètre environ de distance. Il 

était vêtu d'un pantalon, soutenu par des bretelles, et d'une 

chemise. Sa tête était nue ; il n'avait pas de cravate et avait 

des sabots aux pieds. Quoique la femme Olive annonçât qu'en 

voulant monter sur son lit, la chaise sur laquelle il s'étailap-

puyé s'était renversée et qu'il était tombé, aucune des chaises, 

rangées en ordre le long du lit, n'était renversée, et le lit n'a-

vait point été défait. La mort, d'ailleurs, était toute récente, 

car, si les mains commençaient à se refroidir, on sentait en-

core une forte chaleur. 

Ces différentes circonstances ne pouvaient échapper à l'at-

tention des témoins. 
Jean-Baptiste Olive, âgé de cinquante-trois ans, était un ouJ 

vrier laborieux, d'un caractère facile, dont jamais personne 

n'avait eu à se plaindre, et qui était aimé et estimé de tout le 

monde. Père de deux enfans, il avait, pendant de longues an-

nées, vécu heureux ; mais un jour le désordre et le déshonneur 

étaient entrés dans sa maison. Depuis un certain temps, la 

fille Olive entretenait des relations honteuses avec un nommé 

Leprunier. Cet homme, âgé de quarante-cinq ans, marié et 

père, et qui avait abandonné sa femme et son enfant, s'était 

introduit dans la maison d'Olive, et pour se faire accepter de 

lui, s'était fait passer pour veuf, et avait annoncé l'intention 

d'épouser Marie-Anne-Joséphinc Olive. Non-seulement la fem-

me Olive avait facilité, sinon encouragé, l'inconduite de sa 

fille; mais on supposait généralement qu'elle-même entrete-

nait des relations intimes avec Leprunier, qu'elle avait connu 

déjà avant son mariage. 

Tardivement averti, comme il arrive, Olive rompit avec 

Leprunier, qu'il avait reçu pendant quelque temps à coucher 

dans sa maison, et enjoignit à sa femme et à sa fille de l'imi-

ter. Ses ordres ne furent pas respectés; les relations des deux 

femmes avec Leprunier continuèrent, et Olive en conçut un 

profond chagrin, dont il essayait de se distraire en se livrantà 

la boisson. 
Le 15 juin dernier, il apprit que sa femme et sa fille étaient 

allées avec Leprunier à l'assemblée de la Saint-Siméon, à Ste-

Houorine-des Pertes, et, à leur retour, il ne put s'empêcher de 

leur en adresser de vifs reproches. 
Dans la scène qui s'engagea entre eux, il porta à sa fillo un 

coup de poing qui la renversa. Sa femme alors le prit à la 

gorge, et lui fit même au cou une égratignure que, le 29 juin, 

il faisait remarquer à un témoin. « Je l'ai eue bientôt repous-

sée, ajoutait-il, et lorsqu'elle a vu que je n'étais pas un hom-

me h me laisser battre, elle m'a dit : « Va, vieux gueux ! nous 

ne sommes pas de force pour le f..... des coups, mais je t'em-

poisonnerai. » 
Depuis le jour dont je viens de parler, je n'ai mangé qu'une 

seule fois de la soupe chez moi, parce que c'est ma fille qui 

l'a faite en ma présence. 
Depuis cette scène, et depuis le jour où j'ai chassé de mon 

domicile le nommé Leprunier, disait-il à son frère, le 13 juil-

let, on ne me parle plus, et on me délaisse. 

Le même jour, 13 juillet, Olive paraissait frappé de tristes 

pressentimens. Vers six heures du malin, il s'était présenté 

chez une femme Marie, près de l'habitation de laquelle il pos-

sédait un petit jardin, et lui avait parlé de ses chagrins do-

mestiques. Il était allé de là chez son frère, qu'il en avait 

aussi entretenu, et, vers six heures du soir, il entra chez la 

femme Marie dans un étal complet d'ivresse. Comme il voulait, 

au moment de son départ, laisser à cette femme quelques sa-

lades qu'il avait arrachées dans son jardin, et que celle-ci l'en-

gageait d'en porter au moins deux à sa femme : « Ah ! pour 

cela, non, répondit -il, je ne vais pas lui en porter; elle m'a me-

nacée, au moment où je suis parti ce matin, de me revoir ce 

soir. » 
11 était huit heures environ lorsqif Olive rentra dans sa mai-

son. Vers neuf heures et demie, un jeune homme, qui passait 

devant cette maison, se dirigeant vers Formigny, et suivant 

d'ailleurs lecôié opposé de la route, entendit comme le bruit 

d'une lutte; la jeune fille criait ; « Maman! Maman! » Bien-

tôt après la même voix dit : « Vieux gueux! vieux scélérat! 

vieux coquin ! tu devrais avoir honte d'avoir battu ta fille com-

me tu l'as fait; tu m'as attrapée.... » Le témoin n'entendit 

pas l'endroit qu'elle désigna. Entre les paroles prononcées par 

le père, le témoin avait saisi celles ci : « Que tu fusses bien 

partie, toi et ton gars, va-t-en avec ce gars. » Le bruit d'une 

voiturequi s'approchait le détermina à s'éloigner; mais vers 

neuf heures et demie ou dix heures, une femme et un enfant, 

et bientôt un homme, retenus par le bruit do la scène qui se 

prolongeaient, entendaient la voix d'Olive, qui reprochait à sa 

femmoet à sa fille leur mauvaise conduite et menaçait do les 

mettre à la porte. Peu après il y eut comme une lutte violente 

et on entendit la fille Olive : « Maman! ma petite maman!» 

Puis elle s'écria : « Oh ! je suis fatiguée, je perds mes forces.— 

Prends courage, nous le tenons, ne perds pas tes forces; moi, 

je ne perds pas les miennes, ♦» répondit une autre voix qui 

était celle de la mère. Olive répéta a plusieurs reprises, mais 

d'une voix sourde et qui semblait s'éteindre d'instant en ins-

tant : f Vas tu (n'étouffer? » Les témoins effrayés, et ne se sen-

tant pas le courage d'intervenir, s'éloignèrent à ce moment. 

Quelques instans a peine étaient écoulés lorsque la femme et la 

fille Olive appelaient leurs voisins pour leur taire voir le cada-

vre qui gisait étendu dans une des pièces de leur maison. 

Il était naturel que leur récit inspirât peu de confiance à 

tous ceux qui connaissaient et leur inconduite et les craintes 

manifestées par Olive lui-même. La position même du cadavre, 

coucher, lorsqu'une querelle se serait élevée
 s 

rente, entre cette dernière et son père. Olive aur ^? Use 

soufflet à sa fille, puis s'ad ressaut à sa femme il |„j P°' 

Et toi aussi, tu ferais bien de chercher u!iep|
ac6

 auraitdiJ3 
deleine, parce que je ne veux pas que tu restes chez la s'a 

. — Si ma mère s'en va, rénli
a

!10u ,s i v
a

" 
je m'en irai avec elle. —Non, répondit Olive, tuire fi||e 

t-en avec Leprunier. 

assez bonne conduite pour cela; » et 

l'aurait souffletée de nouveau. La mè 

de son lit, et aurait saisi son 

après quelques^f'^ 

-.ferait 

en l'a 

mari par le bras droi, p„"i,ua u<! 
rant à elle. Une lutte se serait engagée : la femme Oli Ci-

tant de l'ivresse de son adversaire, l'aurait acculé dane 'i''f<*-

contre le mur, dans l'espace compris entre la chemi^ S*"ç 

tète du lit, puis le saisissant à la gorge par la main dinf et ^ 
l'étouffer, elle serait parvenue à maintenir, avec sa

 m 
le bras droit, dont il se servait difflei 1 " ~ai" che, le bras droit, dont il se servait difficilement c"'" 

moment que sa fille le saisit par le bras gauche po
ur

 n51 *<* 

cher de faire aucun mouvement. 

A plusieurs reprises il parvint à dégager son bras 

fille le ressaisissait toujours; à l'un de ces mouveniens"
3
'
8

* 
ci s'étant écriée : « Ah ! je perds mes forces ! »

 sa m
î ' flé-

chait en lui disant : « Je ne perds pas les miennes - t* 

bien, ma pauvre fille, ne le lâche pas, pousse-le fermé - T"*"^ 
mieux tuer le diable que le diable nous tue. » Lorsque ! f 9* 

me Olive s'aperçut queson mari étaitpresque étouffé : «b 0l-

lui la bouche et le nez avec ta main, dit-elle à sa fille t*^t-

l'empêcher de respirer, et il va perdre venl ; en lui tèna 

bouche et le nez de celte manière, cela va bientôt être fi°- ^ 

Pendant quatre ou cinq minutes, en effet, la fille Olive lu-"- ' 

la bouche et le nez avec sa main, « et comme il était déiàw? 

avancé, dit-elle dans son interrogatoire, cela ne tarda iL 

être fini. » Cette horrible scène dura en tout une ruJf?''* 

perçurent que 

attirèrent sur une chaise où 1
( 

heureux tomba en poussant un léger soupir qui fut le der"" 

Elles songèrent alors à le reporter dans le cabinet, près de 

lit, pour faire croire à un accident, et à aller appeler les ■ 

sins. 
La Providence n'a pas permis qu'un crime aussi abom' 

blepùt rester impuni. Ni la mère ni la fille ne s'en sont'* 

surplus, dissimulé la gravité. Dès le lendemain, la pr
eru

i *" 

épouvantée de ce qu'elle avait fait, proposa à plusieurs re-^ 

ses à sa fille d'aller se noyer avec elle dans un des abreuir 

du pays. Elle ne nie pas, d'ailleurs, les menaces qii'elle'
a
° lr 

précédemment proférées ; elle se borne à soutenir qu'elle n'^' 

' h 
suit. 

e scène dura en tout une deoîj-k!!* 

environ; enfin les femmes s'aperçurent que la victime s'»(?* 
sait sur elle-même; elles l'attirèrent sur une rli»»»'^* "*> 

avait pas fait entendre le jour du crime, et que la' pensée? 

meurtre ne lui est venue que dans la lutte engagée à ' 

des coups portés à sa fille. 

En conséquence, les nommées Marie-Rosalie Jarre* ̂  

de Baptiste-François Olive, et Marie-Anne-JoséphineOlive im 

accusées d'avoir, conjointement, à Ecrammeville, le 13 jff 
1851, volontairement donné la mort à Baptiste-François ot 
ve, père légitime de ladite Marie-Anne-Joséphine olive. 

De nombreux témoins sont entendus et con&ïmcnv la ' 
faits énoncés dans l'acte d'accusation. 

L'audience est ensuite suspendue et renvoyée à sept 
heures pour les plaidoiries. 

A sept heures, la salle est comble, et néanmoins, u« 

foule plus nombreuse encore que dans la journée, et main, 

tenue par un piquet de troupe de ligne, assiège les abortb 

du palais. 

M. le procureur-général, dans un réquisitoire que no» 

regrettons de ne pouvoir reproduire, s'est élevé, aprèsun 

discussion approfondie, aux plus hautes considération 

morales et a demandé au jury un verdict sévère. 

La tâche de la défense était bien difficile; M e Bigardtt 

M' Desgrois se sont néanmoins acquittés avec talent k 

leur pénible mission. 

Après un brillant et impartial résumé de M. le président, 

le jury rapporte un verdict affirmatif sur toutes les ques-

tions; des circonstances atténuantes sont accordées àj 

fille Olive. 

M. le procureur-général requiert contre la femme OU» | 
l 'application des peines du parricide, et contre la fille 0h«| 

l'application des mêmes peines, modifiées par l'article 1S 

du Code pénal. 

M' Rigard dépose aussitôt des conclusions tendanli) 

faire déclarer inapplicables à la femme Olive les arWrj 

59 et 302 du même Gode, les complices ou eo-auteur* , 

matière do parricide ne devant pas être punis des mette 

peines que le parricide lui-même. 

La Cour, après trois quarts-d'heure de délibéra: 

rend un arrêt par lequel, rejetant ces conclusions, elle c»l 
damne Marie Rosalie Jarre, veuve de Raptisto-Françoi | 

Olive, à la peine de mort; ordonne qu'elle sera co 

sur le lieu de l'exécution, en chemise, nu-pieds et la têK 

couverte d'un voile noire ; qu'elle sera exposée sur l 'éà-
faud pendant qu'un huissier fera au peuple lecture de* 

rôt de condamnation, et qu'elle sera immédiatement e» 

cutée à mort. 

Marie-Anne-Joséphine Olive est condamnée auxlraw» 

forcés à perpétuité. 

Il est une heure du matin ; la foule s'écoule en sileo* 

II« CONSEIL DE GUERRE DE LA 6" D1V. MILITAIRE 

SÉANT A LYON. 

(Correspondance extraordinaire delà Gazette des Tribunm I 

Présidence de M. Couston, colonel du 13' de ligne. 

Audience du 20 août. 

AFFAIRE DU COMPLOT. DE LYON. 

et 
»8H 

COUR D'ASSISES DU CALVADOS. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.)' 

Présidence de M. Rouffcy , conseiller. 

Audience du il août. 

PARRICIDE. —■ DEUX ACCUSÉES. 

Longtemps avant l'heure fixée pour l'ouverture de 

les chaussures restées à ses pie Is, les chaises rangées en or-

dre le lùng du lit, le lit non défait, en. démontraient d'ailleurs 

la fausseté. La justice, h. formée, se transporta sur les lieux, et 

l'examen, comme l'au.opsiedu cidavre, établit que Olive é.ait 

mort étouflé. On remarquait au menton plusieurs excoriations 

paraissant provenir d'ongles enfoncés dans les chairs. D'autres 

excoriations existaient sur la poitrine, sur l'épaule gauche, 

auprès du coude gauche, sur les reins et sur l'un des ctaigis de 

la main gauche. L'autopsie lit reconnaître qu'il existait des 

épànclieiu'ens à l'intérieur du cou, dans les parties Correspon-

daines aux blessures extérieures, dans le bras gauche, depuis 

l'epau le jusqu'au dessous du coude. 

Malgré la gravité de ces documens, la femme et la fille Olive 

soutenaient, dans leur proinier interrogatoire, que la mort 

avait été accidentelle, racontant de la même manière, et pres-

que dans les mêmes termes, les circonstances prétendues qui 

l'auraient accompagnée. Mais bientôt, accablée par l'évidence 

des faits et par les révélations inattendues des témoins de la 

lutle, la fille Olive s'est déterminée à l'aire l'aveu de son crime 
et sa mère a fini par l'imiter. 

De leurs aveux, il résulte qu'elles ont donné la mort à Olive 

La femme Olive était déjà couchée, et la fille allait aussi se 

La séance d'hier a fait un pas plus rapide vers 

ces débats. Trente-six témoins ont été entendus.
 Am0

''^i
W

,
| 

cidens nouveaux, les quatre-vingt-quatorze qui suiven I 

complété celte phase considérable des débats dans la J l 

de vendredi. ^ 
Samedi, M. le commissaire du Gouvernement P 1 ™^ 

son réquisitoire, qui remplira, assure-t-on, cette «eanc 

de lundi. rrivé. I* 
Ce que nous avions prévu est malheureusement ar ■ 

conseillers de la Cour d'appel, des juges, des men
|Dr

^
dej|1

ir 

reau, n'ont pu pénétrer dans le prétoire. Vainenieiu ^ 

résultions individuelles ont été faites, M. le P rL'slde"
om

bi* 
les accueillir. L'exiguité de lasalledes séances, eues ".^ 

ses places réservées aux témoins, s'y sont, il faut le , ̂ i 

poses. Mais peut-être, en restreignant le nombre des

o
|
slr4

t^ 

faveur, eut-il été facile de donner accès à la m^o 

et au barreau. repf^* 
On remarque, parmi les étrangers, M. Berthelon, e^ 

tant de l'Isère; il s'assied au banc des sténographe-

vee de l'accusé Dupont, il s'entretient avec lui. -éaucs * 

Il est midi; le Conseil n'est pas encore entré en » ^ 

croit qu'il délibère sur l'incident soulevé hier Pa 

main, a propos de l'audition d'un témoin.
 r

èsle " 
M. l'intendant, commissaire du Gouvernement P tf? 

"mire, assiste au%> 

il. le général de brigade Dohoriies deBea^^ 
seil de révision de la (3* division mi 

)eshori ies d 

l'un et l'aulre n'ont pas 

M JlicW 

sident du même Conseil, 

séance. 
Plusieurs de MM. les avocats sont absens 

Bourges) est indisposé. 
Midi et quart sonne; le Conseil fait son 

717. le président: La séance est ouverte, 

de Delescluze, Bouvier et autres inculpes '"dis l)0 :|jùiirti 
M' Sain : Monsieur le président, le Parquet in» ^ 

sur la liste des témoins à charge, un n"
 lU

ii:' 
e sieur liallanebe, joaillier a & 

renonçons a l'audition de ce témoin et prions le 

rendre sa liberté. ienieD ' • 
M. Adrien Merle , commissaire du Gouverii^ ^ „

0
tK 

sur la liste des témoins assig'
11

-' ^ 

vous avez dép^Jj A 

compris, 

par la défense, 

entrée, 
j'escuse 

pas co nom 

quête. 

M. le président M c Villeinain, 
veui liez 

eu»1!' 
conclusions; y persistez-vous? Dans ce cas

: 

lopper. ,,
 e

jt 
M' Prosper Villemain: Mcs-icurs du ton-

 toU
j
0
urs^| 

à ajouter a la déposition d'un témoin ri sin
 fS

esP jj 

supposition qu'étant complètement étrange'z^gf^-
ou par ses intérêts, aux faits qui sont a sa 
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™r attester la vérité. Le législateur a 
,
mé

 devoir et pouyo r atteste ^
 t e

.>
 op

. 

Percer»"'3 1:33 ïïLlB«Soi pourrait attendre de lu, et son 

[mp^ l.ialnei,„ nualité sacrée 

a ordonné qu'il ne pourrait être on-
de témoin. Le témoin Chabas-

,,nau dans cette <P>"™
r
°Z qualité de dénonciateur, pas plus 

,e
" ,,e peu' P«?

 d
'

V
| a dépose ne peut être divise, parce qu d 

tr ie \ .*„„KÛI. Chaîna rn a sieu 
le foi 

t sur •Chamard à l'affaire du com-

Nous 
faits 

fSoàVaccu^uo' d ™7^
t UIlique et

 indivisible pour 

ôl M»
 h

3°%£ ité Samné, et i. une époque a laquelle les 
fi»

el i! 8 dâf
e
ndu?o" .plot n'étaient venues a personne. 

Sesd'unpretenJt ^ 1
 gjeu ;ivail

 a déposer sur de
; 

Sasisienons pas s i £
 eceux

 résultant de sa denoncia-
,0

,
Ul

îa?t des poudres
1
 clandestinement fabriquées et ven-1U

 sur
 le lait des pouu ^

 & dang
 „

 tnjc
. 

C'est
 su^J J

:
'X

t
 déposer à votre audience. C'est ce 

tio» 
du* 
^'Mépof^l^l^-^sous la foi du serment, et que 

, il a attesté ou pu attester en vue du 
ui assure. Il est donc lié par sa dénonciation. La 

„„'il a déjà une fois i 

^•iislateur suppose qui 

Jaire qu'il ' 

^'^"vôlnèpoû^z VentendroTau caractère s; 
ue

 la loi et votre dignité vous disent, comme 
~-dre, 

cette enceinte, 01 nous ne cherchons tous que la *"> \i
a
„s cette enceime, uu ™—- , j--

fl»'
n

' P attestée par des citoyens libres et places au-dessus 
P" ,LM de parti, de passions et d'argent. 

«si I un 

e du Gouvernement : Les articles dont on 
à la cause. Et d'abord, Cbabassieux 

homme* récompensé pécuniairement? Non. Et puis, 
Chabassieux ail dénoncé Chamard, a .prix d ar-

"jïJeton 

«M-ipe 
sont inappliqués,j 

^mettons 4 ^
 Tl

.;
DUlia

i de Nîmes pour fait de poudre; de 

Ht, deva'
 au

j
0U

rd'hui ? D'un complot et de la participa-
quoi Sf& ' prendre Chamard. Ce sont deux ordres de faits 

non 4
n a

di
su

cts Au surplus, la preuve de la dénonciation 
l'argent n'est pas rapportée. 

Pi» «résident : La cause est entendue. U va être statue 
r ident Que chacun reste à sa place, et que le plus pro-

sur
 '"t ce s'établisse, même en l'absence du Conseil. C'est 

k
A ^r oour l'assistance tout entière. 

tt
 r n-eil se retire pour délibérer. Pendant ce temps, M. 

LE 01
T Dc-ïiorties prend un Code et s'entretient vivement 

leSe
ifle commissaire du Gouvernement Kuggieri. 

*'tu boa
1 ae dis nlinutes

'
 le (

'
onsei

' rentre, au milieu d'un 

P^wéïidénl: Au nom du peuple français, 

rlard'hui, 20 août 1851, 
" , jgDxjème Conseil de guerre permanent de la (indivision 
âimire délibérant à huis-clos ; ; 
\ L voix recueillies, en commençant par le grade inférieur, 

Sdent ayant émis son opinion le dernier ; 
?
 ftuî 1» conclusions de la défense ; 

"nui 'es réquisitions du commissaire du Gouvernement ; 
' Attendu que le témoin Chabassieux n'a pas été dénonciateur 

Jn 'conip'ot crime qui fait l'objet de l'accusation, et sur lequel 
i«V iiVit de recevoir sa déposition comme témoin, et, qu'eùt-il 

Jtooncé le complot, cette dénonciation ne serait pas de celles 
, tj «ue la loi récompense pécuniairement; 

« Attendu, par conséquent, qu il n y a pas heu a 1 application 
du nara"rauhc 6 de l'article 322 du Code d'instruction cri-

lSef minelle; . , 
« Déclare à l'unanimité que ledit témoin sera entendu avec 

!
i u« prestation de. serment. » , 

main- M. le président : Faites introduire un témoin. 
Cinquante-troisième témoin. — Victor Pourtier, cultivateur 

i tlaviac (Rhône). 
Le témoin parle le patois du Vivarais. Alcibiade Malleval 

g'approebe de lui et traduit son langage à M" Villemain. Il ré-
sulte de sa déposition qu'il aperçut, dans la réunion de Malle-
val sous le hangar, trois ou quatre fusils. Il préféra regagner 
sou logis plutôt que de les suivre à Flaviac. 

M' Emile OUivieri Le témoin a dit qu'il faisait sombre, 
qu'il a cru voir. La déposition du témoin n'est pas aussi affir-
mative que devant le juge d'instruction. 

Ici un débat s'engage entre l'avocat et M. le président, au 
sujet des débats écrits et oraux. 

Le migistrat instructeur le mieux intentionné peut commet-
Ire des erreurs de fond au sujet d'une déposition, dit M" Olli-
i'«r. Ici, toutse contrôle, tout se vérifie. Nous ne connaissons, 
mi, que le débat oral. 

1/ Ktittauroé : Combien y avait-il de personnes sous le han-
fir? — H. Quatre. 

II. V avait-il des charrues, des instrumens d'agriculture, des 
éclialas? — R. Oui. 

M' Viliiaumé: Avait-il bu outre mesure? 

.1/. le président : La question ne sera pas posée. Je ne puis 
ii'.nunder à un témoin s'il est un ivrogne. 

M' Killiawme : Le frère du témoin n'a-t-il pas eu un com-
mencement de procès correctionnel avec un des Malleval? — 
8. A'OD. 

L'acmé Pinet : Monsieur le président, veuillez demander 
H témoin si, lorsque les paysans de nos contrées vont chez 

nu chez l'autre le soir, ils ne portent pas d'habitude un 
fol? 

Le témoin : Oui. 

Cinquante-quatrième témoin. — Louis Pierre Durand, pro-
priétaire, né et domicilié à Flaviac (le témoin est maire de la 

ffl»mune). - 1 

Le témoin : Vers le 15 ou le 16 novembre, je passais à tra-
jers la propriété de M. Diane; il me questionna sur ce qui s'é-
«Wpassé. 11 avait passé la soirée chez M. Alcibiade Malleval : 
J« avait bu chez lui. Il s'agissait d'un mouvement à Privas, 
orme de 20,000 hommes. Le domestique de Blanc s'était re

: 

"«de suivre ceux qui étaient sous le hangar. 
«•Ollivier : Pierre Malleval s'es'.-il rendu à Privas ? 
« témoin : Non, Monsieur. Plus tard, je pris des rensei-

pemens. Je sus qu'on ne les avait vus nul part, et le résultat 
^œcs informations a été négatif. Tel est le sens d'une lettre 
l'W raoi écrite à M. le procureur de la République de Privas. 

■>■ lousles fusils de la garde nationale de Flaviac sont-ils 
"«Poses a la mairie? — R. Pas tous. 
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bre de personnes affiliées à ces représentais. 

Le témoin : Je persiste dans ce que j'ai écrit et signé. 
M' Madier : M. le commissaire dit qu'il a reconnu la pré-

sence d'un grand nombre de personnes accompagnant les re-
présentais, parmi lesquelles une avait été poursuivie pour 
complot; qu'il en désigne une seule. 

Le témoin en indique plusieurs, notamment Martinet. 
M' Madier : L'un des conseils, avocat à Chàlon, m'affirme 

que Martinet n'a pas été condamné pour complot. Je persiste 
dans ce que j'ai dit. Si j'insiste sur toutes ces circonstances, 
c'est qu'au début de l'information on parut témoigner l'inten-
tion de comprendre dans les poursuites les repiésenians qui 
avaient figuré à ce repas. 

M° Boysset : Mais Martinet, traduit en police correctionnelle 
pour délit de club, a été acquitté. 

M. le président : Des renseigiiemens seront pris s'il le faut, 
pour vérifier ce point ; mais cela me paraît inutile. 

M. le commissaire de police Pommejean : J'affirme, 
sous la foi du serinent , avoir vu descendre des Mes-
sageries M e Boysset. 

M' Boysset, pâle et vivement ému : Le témoin articule un 
fait faux et qu'il sait être faux. 

M. le président : M" Boysset, le témoin croit vous avoir vu; 
il vous a pris pour un autre. Votre caractère nous est garanl 
de sa méprise; j'ajoute que le Conseil est unanimement con-
vaincu de l'erreur du témoin. 

M' Boysset : Je vous demande pardon, Monsieur le prési-
dent; mais vous comprenez que quand on attaque la loyauté, 
la délicatesse d'un homme d'honneur; quand on lui donne un 
aussi sanglant démenti, il doit s'insurger contre une pareille 
affirmation. Si j'avais commis quelque inconvenance ; si je 
m'étais écarté de la déférence que je dois au Conseil, et que 
je suis résolu à lui garder jusqu'au bout, je lui en demande-
rais pardon; mais vous comprendrez, Messieurs, vous habitués 
à manier l'épée, et qui connaissez si bien l'honneur, l'honneur 
français, vous comprendrez combien a été profonde et irrésis-
tible l'impression causée sur moi par le démenti de cet 
homme. 

M. leprésidenl : Témoin, persistez-vous à soutenir ce dont 
vous venez de déposer. 

Le témoin : J'affirme ce que j'ai dit. 

M' Boysset, de plus en plus agité : Comment! une pareille 
imposture... 

M. le président : Je répète au défenseur que cette partie de 
la déclaration du témoin est étrangère aux débats qui nous sont 
soumis, et je lui déclare que l'assertion du témoin peut être 
de bonne foi. 

M' Boysset : En présence des explications de M. leprési-
denl, je me déclare satisfait. Entre les déclarations de M. le 
commissaire de police et mes propres déclarations, je n'éta-
blis, quant à moi, et j'ose le proclamer bien haut, je ne con-
sens à laisser établir aucune comparaison, aucun parallè.e ; 
j'espère que, suivant les bienveillantes observations de M. le 
président, le Conseil distingue soigneusement l'assertion de 
l'un et l'assertion de l'autre; encore une fois, je me déclare sa-
tisfait ; mais qu'il me soit permis de soumettre au Conseil une 
observation encore. On a contesté tout à l'heure la véracité dti 
témoin et l'on a discuté le degré de crédibilité qui lui était dù. 
Je veux constater et certifier une erreur nouvelle, et je la cer-
tifie d'autant plus résolument qu'elle me touche moi-même. M. 
le commissaire de police affirme que je suis arrivé à Mâcon 
dans la nuit du 30 septembre au 1" oclobre, à deux heures du 
matin; il m'a, dit-il, vu descendre à cette heure de la voiture 
publique. (Le témoin fait un signe affirmatif). Je vois à un si-
gne qu'il vientde faire à l'instant même qu'il persiste dans son 
affirmation. La vérité est, et je le déclare sur mon honneur, 
que je suis arrivé le 30 septembre, à trois heures, par le ba-
teau à vapeur qui part à onze heure de Chàlou-sur-Saône. 

M. le commissaire de police persiste dans son affirmation. 
M

e
 Boysset, en proie à une vive émotion, proteste de nouveau 

de la manière la plus énergique. 

Gent : Je sais que l'accusation attache de l'importance au 
congrès de Mâcon; aussi, comment M. le commissaire de po-
lice soutient-il avoir vu MM. Fesin, Doux, Benoit, descendredu 
bateau à vapeur quand ils n'y étaient pas. Au surplus, je lui 
pose, par votre organe, Monsieur le président, cette réponse à 
laquelle il n'a pas répondu tout à l'heure. L'unique question 
intéressante posée au dîner était de savoir ce qu'il convenait 
de faire, en cas d'une violation de la Constitution. A-t-il écrit 
cela, oui ou non ? 

Le témoin ne répond pas. 

L'accusé Paul Maistre : Le témoin m'a-t-il vu descendre du 
bateau à vapeur, le 30 septembre? — R. J'ai vu Paul Maistre 
sur le quai ; d'ailleurs, il y avait tant de monde à Chàlon ce 
jour-là, jour de foire, que mes souvenirs ne sont pas assez pré-
cis pour affirmer. 

M Madier de Montjau : J'établirai la nouvelle erreur qu'é-
met le témoin; je produirai au Conseil sur l'ensemble de son 
témoignage des pièces, des documens décisifs qui le détruiront 
complètement. 

M
c
 Audemar : Mais, encore un coup, quels étaient l'inten-

tion, le projet de ceux qui assistaientàcedîner de Mâcon? 
Le témoin : Ces Messieurs se proposaient de parcourir les 

campagnes pour réchauffer le zèle des fidèles. M. Colfavru et 
M. Ûain se trouvèrent notamment dans une commune voisi-
ne avec plusieurs personnes, et là l'écot de la compagnie ne 
fut pas payé; ils contraignirent même des ouvriers à s'insur-
ger contre leur maître. (Mouvement au banc de la défense ; 
plusieurs avocats se lèvent pour prendre la j^arole.) 

M. le président: Vous parlerez l'un après l'autre. 
M' Madier de Montjau, représentant du peuple: Je deman-

de que le greffier de l'audience mentionne sur son procès-ver-
bal que M. Colfavru a excité les ouvriers d'un propriétaire à 
se révolter contre lui ; que MM. Colfavru et Dain, représentais 
du peuple, se sont sauvés sans payer d'une auberge où ils ont 
dîné. . 

Le témoin : Je n'ai pas prétendu que c'étaient MM. Colfavru 
et Dain qui s'étaient échappés pour ne pas payer, mais deux 
personnes se trouvant avec eux. 

M' Madier de Montjau : Voici une rétractation; mais je 
conclus à ce que la première articulation soit inséré au jilumi-
tif de l'audience, à teneur de l'article 23 de la loi du 17 mai 
1819. 

Voici cette disposition de la loi : 

« Pourront lesafaits diffamatoires étrangers à la cause 
donner ouverture, soit à l'action publique, soit à l'action ci-
vile des parties, lorsqu'elle leur aura été réservée par les Tri-
bunaux, et dans tous les cas à l'action civile des tiers. » 

La séance est suspendue au milieu d'une vive agitation. On 
se croirait à une des séances orageuses et passionnées de l'As-
semblée législative. 

Cinquante-septième témoin. — Pierre-Vincenl-Marie Cha-
bassicu, coiffeur, né et domicilié à Arles. 

Je sais que l'accusé Chamart avait fabriqué une grande 
quantité de poudres. J'ai été témoin dans une atfaire où il a été 
condamné correctionnel leinen t. 

L'accuséChamart, avec un accent provençal très prononcé: 
Demandez, je vous prie, au dénonciateur, si, avant qu'il me 
dénonçât, je ne lui ai pas vendu 2 kilog. de poudre environ ? 
— R. Non. Avant niai 1830, je ne le connaissais pas. 

L'accusé Chamart -, Quand je fuseliez lui avant ma con-
damnation, ne me demauda-t-il pas si je pouvais lui livrer 
4 kilog. do pondre? — R Cela n'est pas. 

M. le président: Huissier, introduisez le cinquante-huitième 
témoin, M. le préfet de l'Ardèehe. 

Le témoin, comme MM. les sons-préfets de Gex et deSaint-
Clauile , arrive de la salle réservée par une des portes laté-
rales. 

M . le président : Faites approcher un siège à M. le préfet 
(Au témoin.) Veuillez nous dire ce que vous savez sur cet 
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Pierre-Henri Chevreau, préfet de l'Ardèehe : Je ne connais 
aucun des accusés. Je ne pourrai donner au Conseil que des 
renseigiiemens sur lu généralité de l'affaire. Aux mois de juil-
let el d'août, je remarqua. s dans l'Ardecbe nu très vif mouve-
ment d'agitation; dans les arrondisseiiiens de Privas et de 

Largentiere notamment. On tentait d'affilier des paysans à la 
nouvelle société due des Moptaguard/. Un jour, vingt ou trente 
jeunes gens prêtèrent le serment d'initiation. La formule n'é-
lait pas de nature à tranquilliser. M. le sous-préfet de Lar-
gentiere me parla de ces symptômes d'agitation ; son rap-

port était 1res concluant. Quelques agens secrets, et par mes 
ordres, parcoururent le département. A celte date j'écrivis h 
M. le ministre de l'intérieur : « tenez pour certain qu'il y aura 
un mouvement. » La situation se compliqua des évènemens 
qui se succédèrent dans la Drôme, et dont le résultai a clé la 
traduction devant le Conseil de guerre de nombreux accusés. 

L'on connaît les prises d'armes de Saulle, de Cbiousetat. Elles 
étaient significatives. 

Tous les jours, dans des rapports qui m'étaient adressés, 
on me signalait les maisons qui servaient d'entrepôt à des ar-
mes, à de la poudre. Des visites domiciliaires faites chez un 
nommé lïesson, eurent pour résultat la découverte de signes 
de ralliement. Une lettre fut saisie, elle étailsignée de six con-
sonnes qui, à elles toutes, ne donnaient aucun nom. Le rouge, 
le noir et le bleu étaient les seules couleurs qui formaient le 
signe de ralliement que les affiliés plaçaient à la boutonnière. 
J'attachais à cette découverte une grande importance. Plus 
tard, un homme fit la découverte, en travaillant "feon champ, 
d'une bouteille dans laquelle il y avidt les mêmes signes de 
ralliement. 

Je ne crus pas tout d'abord au complot ; mais l'agitation de-
venait si intense, si compacte, qu'il était impossible de ne pas 
être convaincu d'une prochaine prise d'armes. Ainsi, dans 
plusieurs cantons, la gendarmerie était insultée, outragée, 
frappée, les prisonniers arrachés de leurs mains. Des barrica-
des étaient formées sur plusieurs points. Jusqu'au 14 novem-
bre, rien de nouveau ne se passa dans mon département. A 
cette date, j'appris que Froment et Mallevai, délégués de l'Ar-
dèehe, s'étaient rendus à Lyon. On m'entretins alors de l'im-
minence du complot. Il devait éclater au moyen de feux allu-
més de montagne en montagne. 

Tels sont les faits généraux dont je puis donner connaissance 
au Conseil. 

M' OHivier : Le témoin a-t-il su immédiatement ce qui s'é-
tait passé à Flaviac? 

Le témoin : Voici ce que j'appris. Des hommes avaient été 
vus en armes sur la route de Flaviac à Paris; mais ils avaient 
déposé leurs fusils à l'annonce que cette ville était tranquille. 
Un émissaire me parla de fusils découverts sous le hangar de 
Malleval, de la réunion, de quelques projios. 

31' OHivier : Comment le témoin a-t-il su l'arrivée à Lyon 
de deux délégués, Malleval et Froment? 

Le témoin : Par des rapports de mes administrés. 
M' Madiar de Montjau : Je demanderai à M. le préfet si 

dernièrement il ne s'est pas passé dans son département des 
faits qui, sans se rattacher à un complot, ont pris un carac-
tère de généralité qui les a fait trouver assez graves par son 
administration pour motiver de sa pari des arrêtés coërcitifs 
et prohibitifs qui défendent des fêtes baladoires depuis long-
temps enusage dans le pays? 

Le témoin : Eu effet, il y a eu des scènes de désordre dans 
l'arrondissement de Largentière; sept ou huit gendarmes ont 
été blessés ; on les a assiégés dans le local de la maiiie. Mais 
il n'est pas prouvé que ces faits ne se rattachent pas à un 
complot. 

Gent : Au mois de juillet, n'y a-t-il pas ordinairement plus 
d'agitation que dans les autres mois dans le département de 
l'Ardèehe? — R. C'est vrai; mais l'agitation ordinaire n'a pas 
le même caractère. 

Gent : Dans les affaires dont a parlé M. le préfet, et men-
tionnées dans son rapport, n'est-il pas intervenu, toujours et 
constamment, des acquittemens devant le jury ? — R. Oui; les 
troubles de Salavas, Jaisac et Autraigues, déférés au jury, fu-
rent suivies de verdicts de non culpabilité. 

Ici M" Madier de Montjau met sous les yeux du Conseil la 
déposition orale du témoin. 

M. le préfet Chevreau : Mais il n'y a ici aucune contradic-
tion à établir entre mes dépositions. Jusqu'à l'acte de Flaviac, 
je ne croyais pas à l'existence du complot. Plus tard, j'y ai cru. 
Au surplus, je rattache l'événement si grave du Bourg-Saint-
Andéol au complot de Lyon. En effet, un homme est arrêté; 
des barricades se forment; ou sonne le tocsin. On crie : Aux 
armes ! Il y avait là un caractère de simultanéité, une corré-
lation entre cette réunion et le complot de Lyon. S'il n'y avait 
pas eu un plan général, on se serait borné à une rixe avec la 
force armée, à quelques pierres jetées... mais il n'y aurait pas 
eu de barricade, on n'aurait pas tiré sur la troupe. 

Toutecette déposition a été écoutée avecuu très vif intérêt. 
Le témoin : Je prie le Conseil et la défense de m'autoriser 

à rentrer à Privas. Samedi, je préside le conseil général. J'ai 
de nombreux matériaux à lui soumettre. Voici six jours que je 
suis hors du centre de mes occupations. 

M' Madier de Montjau : Nous ne pouvons consentir main-
tenant à ce que le témoin se retire. M

e
 Michel (de Bourges) est 

malade. Nous ne pouvons prendre une pareille décision sans 
lui. 

M. le président : Demain, la défense donnera son avis, et 
nous prendrons une détermination. 

M' Filliaumé : Je demande au préfet de l'Ardèehe s'il y a 
eu d'auties arrestations ou poursuites dans son département 
que celles de mes cinq cliens ici présens? 

Le préfet de l'Ardèehe : Il n'y a pas eu d'autres poursuites. 
M' Viliiaumé: Le préfet n'a-t-il pas été obligé de recueillir 

les renseignemens contre Al. Malleval et autres, à petit bruit, 
e; notamment d'entretenir un homme très habile, afin de dé-
couvrir la formidable insurrection ? 

Le préfet : C'est vrai, Monsieur le défenseur. 

Cinquante-neuvième témoin. — Claude Marejaul, né et do-
micilié à Aubin (Aveyron). 

Le témoin : Tout ce que j'ai vu, c'est que Caussounel aurait 
dit à une autre personne, avant son arrestation : « Puis-je 
cempter sur vous ? » 

D. Vous avez dit autre chose. Lors du voyage de Caussounel, 
n'y eût-il pas à Aubin quelque banquet, quelque réunion? — 
R. Non. 

D. Avez-vous remarqué qu'il y eût plus d'agitation qu'à l'or-
diaaire? — R. Il y en avait, en effet. Après la découverte du 
complot, il eût moins d'agitation. 

Soixantième témoin. — Charles, maire de la commune de 
 (Aveyron). 

^ Le témoin : Je ne sais rien de relatif au complot de Lyon. 
J'ai été appelé devant le juge d'instruction pour donner des 
renseigiiemens sur un voyage de Caussounel ; j'ai dit que je 
piensais que ce voyage avait un but politique. Quant à l'exis-
tence du complot, je ne la connaissais pas. Je sais seulement 
qu'il y avait beaucoup d'agitation à cette époque. 

Soixante- unième témoin. — Pierre Bouet, maréchal-des-lo-
gis à Caseville. 

Le témoin : Je fus en tournée dans les communes de Tron-
chat et d'Aubin. J'appris que la veille de son arrestation, Caus-
sonn?l était venu dans ces contrées. 

D. Quel but supposait-on au voyage de Caussonnel ? — R. 
On pensait qu'il était venu avertir les ouvriers de l'usine de la 
découverte du complot. Son arrestation inspira de la terreur à 
ses partisans. Il aurait dit à un nommé Taillard, en quittant 
Villefranche: « Adieu, puis-je compter sur toi? >> 

D. Combien d'heures Caussonnel est-il resté à Aubin etdans 
le pays ? — R. Je ne le sais pas, j'étais étranger au pays. 

Caussonnel : Le témoin a-t-il signalé à l'autorité l'agitation 
qui était dans le pays avant mon arrestation ? 

Le témoin : Non, Monsieur le président, je ne l'ai pas si-
gnalée. 

Caussonnel : Y a-t-il quelque chose dans les rapports du dé-
partement de l'Aveymn ou de l'arrondissement de Villefranche, 
qui me soit personnel? 

M' Couloinftiiet tait observer que Caussonnel est allé à Case 
ville pour y chercher des ouvriers mineurs ; qu'il les a vus et 

qu'ils se sont ensui e rendus à Villefranche. Il prie le Conseil 
de vouloir bien ne pas s'arrêter aux dépositions orales, et de 
jeter dn coup d'uedsur les dépositions écrites. 

Soixante-deuxième témoin. — Jean-Baptiste Martin, officier 
en retraite et commissaire de police a Villefrancbe (Aveyron). 

Le témoin : Vers le 15 novembre dernier, j'entendis dans les 
rues de Villefranche une personnel dire à une autre : .c Ça ne 
peul pas durer... Nous aurons aussi notre tour... Je viens de 
fournir un cheval et une voiture pour faire partir un des 
nôtres.» 

M' Cwdommier, avocat de Caussonnet : L'accusé 

Soixante-quatrième témoin. — Pierre-Emmanuel Escoffier, 

horloger à Forcalquier. . , ' 
Le témoin : J'ai été interrogé sur un voyage fait par moi à 

Avignon; j'ai fait ce voyage avec M. Bouvier, qui se trouvait 
dans la même voiture que moi. Je suis parti le 27 pour Avi-
gnon, et M. Bouvier est parti le même jour. J'avais vu ce der-
nier quelquefois à Digne. 

M. le commissaire du Gouvernement : Vous avez quitté 
M. Bouvier à Avignon, et vous êtes revenu avec lui ; vous étiez-
vous concerlés pour ce retour? — B. Non, c'est le hasard qui 
nous a réuni pour notre retour comme pour notre départ. 

M' Emile, OHivier : M. le président voudrait-il demander 
au témoin s'il a vu à Avignon M. Bouvier malade ? — B. Je lu 
crois, mais je ne saurais l'affirmer. Tout ce que je puis dire, 
c'est que M. Bouvier était souffrant quand nous revînmes 
d'Avignon à Digne. 

Soixante-cinquième témoin. — Jean-Baptiste Itard, notaire, 
né à Mors, domicilié à Digne. 

Vers latin d'octobre, M. Sauve me communiqua une lettré 
à lui adressée par M. Thourel, et qui portait en substance, si 
ma mémoire est fidèle : n J'arrive de Lyon, où j'ai vu une per-
sonne influente en politique qui pense, comme moi, qu'a la 
rentrée de l'Assemblée, les ennemis de la Bépubliquc porte-
raient atteinte à la Constitution, et qu'alors il faudrait la dé-
fendre. » M. Thourel proposait encore à Sauve d'être son cor-
resi>oudaiit politique. J'engageais Sauve à ne pas accepter, à 
ne pas montrer la lettre de Thourel, et je la brûlais moi-même. 
Je ne sais pas si M. Sauve avait montrée cette lettre à d'autres 
personnes qu'à moi-même. 

L'accusé Thourel, se levant : M. le président, veuillez de-
mander au témoin si ma lettrene disait pas qu'il fallait défen-
dre la République par des moyens licites et permis? —R. C'est 
exact. 

M' Bessat : Quelle a élé la conduite politique de M. Sauve 
depuis la Révolution de 1818 ? Le témoin doit le savoir, en sa 
qualité de maire. — R. La conduite politique de M. Sauve a 
été fort honorable; il a même emporté l'estime de ses adver-
saires. 

M' Audemard : Y a-t-il à Digne des socialistes? — R. Je 
l'ignore. Je ne connais dans l'arrondissement de Digne que 
des cercles. 

Joseph-Jean Jacquet, imprimeur à Avignon : Je n'ai rien su 
de relatif au complot de Lyon. MM. Sauve et Longomazino sont 
venus chez moi pour l'impression d'un journal; j'ai eu, à co 
sujet, une affaire avec eux ; j'ai été condamné par le Tribunal 
de commerce. 

M" Emile OHivier : M. Bouvier est allé au mois de juin à 
Avignon ; il a dit être allé chez le témoin pour les affaires du 
journal. Je demanderai au témoin si, à cette époque, il n'était 
pas en contestation avec MM. Longomazino et Sauve ? — R. Je 
n'ai jamais vu Rouvier ; jo ne connais que Longomazino et 
Sauve. 

D. Si le témoin n'a pas vu Rouvier, c'est que celui-ci, étant 
tombé malade, n'a pu aller chez le témoin ; mais je désire sa-
voir si ce n'est pas à cette époque que le témoin était en con-
testation avec Sauve et Longazamino ? — R. C'était, en .effet, 
au mois de juin ou juillet. 

Soixante sixième témoin. — Auguste Molliet, né à Beaufort 
(Savoie), maître de l'hôtel du Nord, à Lyon. 

Le témoin : MM. Mérlc, Petitbon et Charpentier, ont logé 
chez moi au mois d'octobre. Le premier m'annonça arriver 
de Paris. J'ai connu aussi M. Thourel, qui loge ordinairement 
chez moi. 

M' Jousseume : Petitbon n'a-t-il pas passé le mois du 10 au 
14 octobre à l'hôtel du Nord? 

Le témoin : Oui. 

D. Petitbon n'esf-il pas sorti à neuf heures et demie de l'hô-
tel le 14?— R. Oui. Ils sont sortis pour se diriger vers le 
bateau à vapeur du Rhône. 

M° Joussèumè : Cette question a de l'importance; car com-
ment concilier cette déposition avec ce qu'a dit M. Bergeret , 
que l'accusé avait fait partie d'une réunion ce jour, 14 octobre, 
à sept heures et demie du matin. 

M. le commissaire du Gouvernement: Pardon, le commis-
saire spécial de police a placé cette réunion à la date du 14 
juin. 

L'accusé Gent : Mais, suivant toutes les notes prises, c'est 
le mardi 14 octobre que s'est tenu cette réunion. Avec uu al-
manach, il serait facile de s'assurer de l'exactitude de l'asser-
tion du commissaire spécial. 

M. le commissaire du Gouvernement : C'est une erreur. On 
trouve la date écrite dans le rapport fait au procureur de la 
République. Voici cette pièce, je vais de nouveau en donner 
lecture. Au surplus, avocats et accusés, vous pouvez compter 
sur la conscience éclairée du Conseil. Nous n'aspirons qu'à uu 
double but : tout éclaircir et faire bonne justice, 

M' Jousseume : Méric, Petitbon et Charpentier, sont-ils ja-
mais sorti avant neuf heures du matin ? — R, Ces messieurs 
n'étaient pas très matinals. 

M' Jousseume : Si je mets tant d'importance à cette ques-
tion, c'est qu'elle est capitale au procès pour Méric et Petitbon. 

Soixante- septième témoin. — Verinorel, fabricant d'eaux 
gazeuses, à Lyon : 

J'ai vu Méric et lui ai fait une commande, et j'ai causé 
quelque temps avec lui ; mais Méric est resté très peu d'ins-
tant, car il était très pressé, a-t-il dit. Je ne l'ai pas revu, et 
je n'ai causé que d'affaires commerciales ; nos relations n'ont 
pas été plus étendues. 

Soixante-huitième témoin. — Jean-François Purpans, mar-
chand de bouchons à Lyon. 

Je ne sais rien. Je connais M. Méric, mais nous n'avons eu 
que des relations d'affaires;"il est venu chez moi au mois de 
janvier : j'étais absent; il a dit à mon voyageur qu'il voulait 
régler avec moi. Je ne sais ce qu'il a fait à Lyon, ni le motif 
de son voyage. 

M' Emile OHivier : Le témoin n'était- il pas, au mois de 
janvier, en contestation avec Méric ? Celui-ci n'est-il pas venu 
pour régler avec lui ? — R. Cela est vrai. 

M' Emile OHivier : Le témoin n' avait-il pas eu auparavant 
des relations avec lui ? — B. Oui. 

Il est cinq heures moins vingt minutes. La séance est ren-
voyée à demain. 

etait-il 
présent à ce propos? 

Le témoin : Non. Je ne l'ai pas vu. 

D. En octobre, un émissaire du parti socialiste n'a-t-il pas 
traversé votre arrondissement ? — R. J'ai répondu négative-
ment à M. le juge d 'instruction. 

Siiixaiite-tnusieuie témoin. — Pierre Pouly, maréchabdes-
logis de gendarmerie, commandant lu brigade à Bhodez. 

Le témoin : Depuis quelque temps, la pelite ville de ViJle-
fraUcba était livrée à une extrême agitation ; el e était traversée 
par des in lividus qui faisaient de la propagande, Je reçu ci-
dre de redoubler de surveillance. Le commissaire de police 
Martin me dit que j 'avais ton de passer des nuits blanches, 
car les émissaires Viennent dans des voitures de particuliers, et 
en repartent de même. Un d'eux fut accompagné à son retour 
par un Monsieur de Vdlefrache. 

CHRONIQUE 

rue 

PARIS, 21 AOUT. 

La veuve Gabory, âgée de 75 ans, rentière, 

Saint-Louis-en-liic, a été traduite devant le Tribunal 

correctionnel pour exercice illégal de la médecine et vente 

d'un remède secret ; elle a déjà subi trois condamnations 
pour fait semble à ce dernier. 

La prévenue : Et mettez une sentinelle à ma porte, vous 

me rendrez service; car, Dieu merci, on fait queue chez 

moi pour avoir de mon remède, de mon apozème purgatif, 

que je n'ai le temps d'en durmir, ni d'eu manger, et n'en 

a pas qui veut; d'ailleurs, je n'eu vends plus, je n'en veux 
plus vendre. 

M. le président : La preuve que vous vendez votre re-

mède, c'est qu'on en a trouvé chez vous une certaine 
quantité. 

La prévenue : Celui qu'on a trouvé chez moi, c'était 

pour un commissionnaire qui ne voulait le prendre que 

de^ ma main, le brave homme, preuve de la confiance 

qu'on a en moi ; il ne l'aurait pus pris de la main d'un au-

tre; sans cela, je l'aurais envoyé comme les autres à la 

pharmacie Chauvin. J 'ai cédé la cieutèle à- mon neveu, 
M. Robert, médecin, il y a trois ans, juste à la révolution 

de février; je mc t-uis retirée avec la .monarchie. 

Le Tribunal n'a pas été convaincu par ces explications 

et a condamné la veuve Gabory à 100 francs d'amende. 

Quant au sieur Robert, officier dê santé, rue Saint-Louis 

en l'île, 27, prévenu d'avoir tenu une pharmacie sans être 

muni d'un diplôme, de vente de remèdes secrets et d'in-

fraction à la loi sur les poisons, il a été condamné à 500fr. 
d'amende. 

Le sieur Chauvin, pharmacien, boulevard Beaumar-

chais, 73, traduit comme compli. e en ayant servi de prêle-

nom au sieur Robert, a été également condamné à 500 fr. 
d'amende. 

— Les deux membres de l'association fraternelle des 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 22 AOUT 18Si 

bottiers, dont nous avons fait connaître la comparution en 

police correctionnelle, il y a quelques jours, revenaient 

aujourd'hui régulièrement. Le prévenu, assigné à la pre-

mière audience sous le nom de Flamand, est cité sous son 

véritable nom deVainche. 

Une série de bottiers égalitaires vient déposer des 

faits. ; 

Un témoin : Je lève la main, devant Dieu et devant les 

hommes, de dire toute la vérité ; je ne sais rien du tout. 

M. le président : Pourquoi a-l-on fait assigner le té-

moin ? 

Le plaignant : Pourdéposer qu'il y a deux ans Flamand 

m'a donné un coup de poing. 

M. le président : Le Tribunal n'a pas à s'occuper de 

cela. 

Second témoin (ce témoin est Allemand) : Le citoyen 

Fiiinch, il est la brésitent te la société ; alors foilà que il 

brésilail et que il tit au citoyen Coupel (le plaignant), qui 

causait pien fort et qui trupïait la seiance : Citoyen', lais -

sez lotte pec. 

Vuinche : Je l'ai rappelé à l'ordre. 

Le témoin : Foui, rappelé à l'orlre : citoyen, taissezfolre 

bec ; le citoyen Coupel, il répond au brésitent ; «< Tu m'em-

pâtes; » la brésitent, il répond au citoyen Coupel : <• Muf-

11e ; » la citoyen Coupel il répond au brésitent : « Si ché-

tais-t-aussi mutile que toi, che serais pien mufflc ; alors la 

brésitent, il passe bar terrière la secrétaire de la société' 

il embogne par le cou le citoyen Coupel, et il lui flanque tes 

coups de poing. 

Vuinche : Pourquoi qu'il interrompait la séance et qu'il 

empêchait d'entendre l'orateur? 

Le plaignant t[ Se demande 150 fr. de domma«ps-in-

tcïêts ; voilà une note de médecin qui prouve comme par 

lequel j'ai reçu des coups de pied qui m'ont fait beaucoup 

de tort, vu que, dans la bolterie, on ne peut pas travailler 

tout debout, et que pendant dix jours je n'ai pas pu l'aire 

œuvre de mes dix doigts, ce qui est un préjudice. 

M. le président : On aurait bien dû arranger cette af-
faire ; ce sont deux membres de la même société • il est 

triste, dans une association fraternelle, de voir aussi peu 

de fraternité. 

Le Tribunal a jugé qu'il était établi qu'il y avait eu pro-

vocation de la part du plaignant, et a renvoyé Vuinche de 

la plainte. 

— Ainsi que nous le rapportions dans notre numéro 

d'hier, le sieur Quesnel, demeurant à Neuilly, avait été 

avant-hier, vers neuf heures du soir, en se rendant chez 

lui, assailli par deux individus.sur le chemin dit de la Pe-

louse, à Passy, et grièvement blessé de plusieurs coups 

d'un instrument tranchant. 

Nous apprenons que M. Quesnel est mort ce matin des 

suites de ses blessures. „ , 
A la première nouvelle du crime, le procureur de iftKC-

publique, assisté d'un juge d'instruction, s'e^t rendu a 

Neuilly. Ces magistrats, secondés par M. Ganter, che, oc 

la police de sûreté, el ses agens, continuent activement les 

investigations commencées pour rechercher le* assassins 

du malheureux Quesnel. 
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La limonade de ROGÉ , approuvé par l'Académie de métleç-" 
est très agréable au goût, et purge aussi bien que l'eau de 

litz. Seul dépolit Paris, chez l'inventeur, LI E VIVIEXNE jjj"* 
— Ce soir à l'Opéra, la Favorite ; Gueymard, dont la u 

talion grandit chaque jour, chante le rôle de Fernand ï 
Masson celui de Leonor ; M"'c Flora Fabbri danse le p^î 
.second acte. Le ballet do la Vivandière, par Petiipa et lï 

Robert, termine le spectacle. 

AVIS IMPORTAIT* 
E.e» Eusnertiosis légales, les Anncn 

rett . Ï«- UU. les Officiers sninlstérlel* 

cl ceiSes dea Administration* publi-

ques doivent être adressée» dlrecte-

wwd au bureau du Journral. 

Ice prix de la ligne & Insérer une 

mu d«is fois «»< «le. . . . 1 fr. 50 e 

^roïs OK quatre fois. . . i «5 

Vlinq fois et ata-slesssns» . 1 » 

Ventes immobilières. 

AOBlBMOS BU CBSbSS. 

FROPEÎÊÎE EUE ST-QDESTIS. 
Etude de M" F ROGER DE MAUNY, avoue à Paris, 

rue Pagevin, 4. 

Vente sur publications volontaires, au plus of-

frant et dernier enchérisseur, eu l'audience des 

criées du TriDunal civil de première instance de la 

Seine, séant au Palais-de-Justice, à Paris, local el 

issue de l'audience ordinaire de la première cham-

bre dudit Tribunal, deux heures de relevée, 

D'une PROPRIÉTÉ sise à Paris, rue Saint-Quen-

tin, 16, avec glaces, composée de deux corps de 

bulimens, l'un sur la rue, élevé de six étages, avec 

balcons; l'autre, élevé de sept étages, avec belvéde 

sur la cour, dans laquelle se trouvent deux pavil 

Ions. 

L'adjudication aura lieu le mercredi 27 

1831. 

Mise à prix: 100,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M" FROGEIî DE MAUNY, avoué poursui-
vant, demeurant à Paris, rue Pagevin, 4; 

2° A M" Dyvrande, avoué présent à la vente, de-

aout 

meurant à Paris, rue Favart, 8. (4928; 

Lnld. 

Paris, avenues de Bre-

Paris, avenue de Bre-

■ 15,000 fr. 
de Bre-

Choiseul, 2. (4952) 

IMMEUBLES 
Etudes de M e DE PLAS, avoué à Paris, rue Ste-

Anne, 05, el de M« VICIER, avoué à Paris, quai 

Voltaire, 17. 

Vente sur lici talion, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, 

Le samedi 30 août 1851, 

Eu sept lots, 

D'IMMEUBLES situés à 

tcuil et de Saxe, savoir : 

1» line MAISON sise à 

teuil, 22. 

Mise à prix : 

2° Une MAISON sise à Paris, avenu 

teuil, 32. 
Mise à prix ; 2,000 fr. 

3" Un grand TERRAIN cultivé en jardin et 

deux petits appentis, situés à Paris, avenue de 

Breteuil, derrière ladile maison. 
Mise à prix : C,f00 fr. 

4° Une MAISON sise à Paris, avenue de Saxe, 

12, avec petit jardin derrière. 

Mise à prix : 3,000 fr., 

5° Une petite MAISON attenante à la précé-

dente, avenue de Saxe, 12. 
Mise à prix : 1,000 fr. 

6° Un TERRAIN en culture de marais, sis à Pa-

ris, avenue de Saxe, 12, s'éteudant derrière les 

deux, maisons ci-devant énoncées, avec petites 

constructions dessus. 
Mise à prix : 1 ,000 fr. 

7» Diverses CONSTRUCTIONS et un grand TER 

RAIN, sis ensuite du précédent, même avenue de 

Saxe, 12. 
Mise à prix : 0,000 fr. 

Siadresser : 

1° A M' DE PLAS, avoué poursuivant ; 

2° A M' VICIER, avoué co-poursuivant; 

3" A M" Saint-Jean, notaire à Paris, rue de 

DEUX MAISONS HT DEUX MUSONS 
A PABIS A LAGKT. 

Etude de M" SAINT-AMAND, avoué à Paris, 

passage des Pet ils-Pères, 2. 

Vente sur licitation, eu l'audience des criées du 

Tribunal de la Seine, deux heures de relevée, le 

samedi 30 août 1851, 
1° D'une grande MAISON sise à Paris, rue du 

Bac, 68, d'un revenu de 7,50tj fr. environ. 

Mise à prix: 80,000 fr. 

2° D'une autre MAISON a Paris, rue du Rocher, 

4, d'un revenu de 2,400 fr. environ. 

Mise à prix : 25,000 fr. 

3° D'une autre MAISON à Lagny (Seine-et-Mar-

ne), rue Vacberesse, 292. 
Mise à prix : 4,000' fr. 

4° D'une autre MAISON aussi à Lagny, grande 

rue du Pont-de -Marne, 366. 
Mise à prix : 3,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
Audit U' SALN'T-AMAND, avoué, poursuivant, 

dépositaire du cahier d'enchères, des titres de 

propriété el des baux; 

A fiPGIan laz, avoué; 
A M" Colmet, notaire à Paris; 

El pour les biens de Lagny, à M" Burdel, notaire 

en ladile ville. (4961) 

1° A M" PROTAT, avoué poursuivant; 

2° A M" Cullerier, avoué, rue de Harlav-du-

Palais, 20. (4965) 

AURÉAT en deux mois, par M. LELABGE, 

rue des Macons-Sorbonue, 9. (Affr.) 
(561 S) 

IÂÏS0H i MGIMnD. 
Etude de M e Louis PROTAT, avoué à Paris, 

rue Richelieu, 28. 
Vente sur baisse de mise à prix, en l'audience 

des criées du Tribunal civil do la Seine, le 30 

août 1851, 
D'une MAISON, cour, jardin et dépendances 

sise à Vaugirard, rue Croalt-d'Arcy, 2i>. 
Mise à prix : 6,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

P
i ru; s /tri de l'Opéra.- Chapeaux de soie garantis 

Âuï'AiîTj contre la transpiration par un nouv. 

procédé. 12 fr.<; mécaniq., 12 fr.; castor gris, 20 fr. 
(5675) 

NETTOYAGE M GA1TS. <S 
nouveau liquide breveté S. G. I). G. pour nettoyer 

soi-même les gants, détacher les robes de soie, de 

laine, les habits, les meubles, etc., sans y laisser 

ruiTES rue Saint- Honoré, 274. (Affranchir.) ■M 
(360R 

CAUTÈRES LE 
»0iS ELASTIQUES 

d'odeur. — 8, rue Dauphine. 90 c. le flacon. 
(5606) 

M âVCtàli»* k •fc'ÀïtVFO 011 SOOVEACX DEJCHERS 

iâ&llbâiUlULd MASTICATEURS PERB1N, 
les seuls qui se posent sans douleurs, sans opéra-

lion ni extraction de racines, sans pivots, plaques 

ni crochcls, et avec lesquels la prononciation cl la 

mastication soient immédiates et complètes. Les 

maux de inèdeeute 

mes l'ont le plus gr 

iciens les plus dis-

le ce nouveau sysl 

ou r la santé, 35Î 

(50 f.'-

IBJECTSOR 

adoucissans ou 
suppurant. 

TàFFFTàÇ r ',tVa,clus
r;an !; «"«-fo™, «* 

A Ail LU Ad presses. Depot, /6-78, faubouX 
Montmartre, et dans les pharm. des dèpariemeiu 

(5721) 

PAPIER D 'ÂLBBSPEïiËsT^. 
Chez l'inventeur, faub. St-Denis, Si, à Paris H 

chez MM. les pharm. -dépositaires de France et 2 
l'étranger. Depuis plus de Ironie ans, ce papi

erea 
toujours recommandé comme le meilleur ÉPISPA» 

QUE , pour l'entretien facile, régulier et inodore* 

VESIGAT01RES. 
(5732) 

D .FÈVRE, rue St-tfonoré, 398, ( 400 moins t2^ au \", 

De tous les genres d'appareils 'a Eau de Seitz , 
ùe ^„- i fr, jusqu'à 20 fr. — "t Poudw v pn'ur»^ 

f 

36.39) 

MALADIES SECRETES, DARTRES ET CUÉRISON RA1)1C «XE; 

jjSSA-gJI'S'S» dépuratifs du d r Ol^l.SVSEili. de 

B Paris, approuvés par l'Académie de Médecine, 

;.u'.orisés du 

pense ont ét 

gonvernomenl. —a*, 

votés à l'auteur. C( 

100 fr. de récom 

NSCI.TATIONS CB* 

.M, tSMaille <ïm\ LF.MOXN'IT.R , dessinateur en at-
flp!m veux , membre de l'Académie de l'lnd :-trie . vm 

d inren^ ptasif crs trenres c' on-, i : y^r, palnH 
boucles, cliiiïresii'jns leui . .. 
ni goaninés. Fabrique détresses pi 
,des taoyéas mécaniques, l«,iue di 

SOCIETE 
POMLES 

Institution île Bienfaisance, fondée par M. Y Abbé KOtJX , le 1er ju 
lfl, Fari». 

Capital : DIX MILLIONS de francs, divisé en un million d'actions de MX francs au porteur 

Cette grande institution de bienfaisance compte à peine deux 

mois d'existence,et déjà elle a produit à Paris et dansles dépar-

lemens des résultats qui dépassent toutes les prévisions. C'est 

que tout le monde a compris que, à côté de l'œuvre de bien-

faisance, dont la nécessité est parfaitement reeonnue, et qui lui 

a valu le concours de tous les amis de l'humanité, il y a l'ex-

cellente combinaison financière qui, tout en garantissant le 

remboursement du capital, assis sur les propriétés sociales, 

offre encore aux actionnaires ce magnifique dividende, distri-

bué tous les six mois, et s'élevant en vingt ans au cbilTre énor-

me de 10 millions de francs. D'après ce principe iucon testab'e| 

que toute association a le droit de partager ses bénéfices 

comme elle l'entend, l'Assemblée des Actionnaires sera appe-

lée à convertir ce dividende de 10 millions de francs en 50,Cùl 

primes (une prime pour 20 actionnaires), variant de 100 à 

500,OuO fr., dans la proportion suivante : 
Une grande prime de 5O0i,O00 fr 
10 de 100,000 

îp. de 50.000 

20 de 20,000 

100. 
800. 

2,000. 
47,000. 

de 

de 

10,000 fr. ;Sur leurs réclamations multipliées, et pour le 

5,000 Iconcourir à une œuvre qui a pour but l'àinë 

1,001) Isort, lo ton dateur vient de leur réserver plusieui 

500 liions, divisées en 2, 4, '5 et 10 portions à 5 IV. 

permettre! 

ation delel 

séries '8m 

2 h. SO 4 

11 000,009 fr 

pj'ici des qua 
Total; 50,0Q| Primes. 

Les ouvriers et les g; ns peu aisé; étaient exclu 

avantages de celte combinaison, à raison du prix de l'action 2 

qui, 

2 fr. et 1 fr., dont les' litres leur ser ht délivrés au siège im 
c.ial, rue Montmartre, 171. Ces actions seront appelées ir»«J 
de Saciéié.U: sociétaire pourra devenir actionnaire plus tard, 

ièssifs, il se trouvera porteur* 

d'actions. Ces titres seroutalfl 5 et 10 titres 

tens suc 

portions 

modique pour le riche, "est encore trop élevé pour eux. échangés contre 

Pour toutes demandes d'actions, écrire FRANCO à M. l'abbé ROLX, fondateur de la Société de r'revovance 

e action ordinaire. 

rue Montmartre, 171, avec un bon sur la poste d'autant de fois 10 fr. 25 c. qu'il y aura d'actions demandées. (5719) 

T' --i«tiiïïriniiirmr-nn-rrMiiim-iiTMrT »iiiii»nTirT -TrnMnmrTTrgOTiirTiriTraf^ —r=--^--~:~-;7;^ mnwiii if i»—«»Mi«.i».»a.iMM 

.lies bureaux de la E/oierie iyowmuise sont fermés* %m tintée général mmu lien ie % S août? JJ 
résultai et» sera publié le fermiers ùSMeës &&M.ff $Mmms urne ternie mimîm^ llm sont en veu» 
au ffîx de ÉII kiiM€^, > feliiel mmupi^më mmmmbT&M Ci |ieut gagner einij lots.) 

Adresser de suite un hom de poste à l'ordre de M. HHJjPJPEHS, boulevard Montmartre, li 3 à Pfirls. 
(5720) 

publleation légai* Atm Actes de Société e»t pbUgatOlre pour l'année 1851 dan» la &AZE"£'S^ E>SS 'ffïSIBtJMAra , JUS ï»B@HW et le dOVBKAI, iiÉSÉBAL, »'AFFfl€iIES. 

M >«• ' "r-rr:-. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date de Paris tlu huit août mil 
huit cent ciiKiuantc-ua, dûment 
enregistré, 

Entre M. Charles-Hippotyle JOR-
SIN, fabricant cl'liorloaerie, de-
meurant à Paris, rue du Temple, 

83, d'une pari, 
m M. L&poid KOPENHAGCE , fa-

bricant d'horlogerie, demeuranl à 
Paris, rue du Temple, 76, d'autre 

part, 
Il appert : 
Que la société formée entre eux 

le six février mil huil cent quaran-
te-huit et enregistré, sous les rai-
sou cl signal lire sociale JOP.SIN et 
KOPENHÀGUE, est dissoutede com-
mun accord, à dater du dix septem-
bre mil liait cent cinquante-un. 

Le sieur Kopenliatjue est acqué-
reur du mobilier et conserve les 
lieux occupés par la société. 

La liquidation sera faite en com-
mun par les associés jusqu'à l'épo-
que fixée pour la dissolution. 

Pour extrait : , 
H .JORSIN. (3746) 

objet l'exportation des produits de 
l'industrie française. 

La raison sociale continuera d'ê-
tre, comme par te passé, MONTA-
NE et C". 

Le capital social a été ti\é, à par-
tir du premier mars mil huit cent 
cinquante-un, à la somme de trois 
cent mille piastres. 

Le renouvellement de l'engage-
ment pour la continuation de la-
dile société a commencé à courir, à 
partir du premier mars mil huit 
cent quarante-neuf, et doit expirer 
le premier mars mil huit cent cin-
quante-quatre. 

Le présent extrait a été fait par 

nous soussignés. 
Paris, le seize août mil huit cent 

cinquante-un. 
Signés : H. LtUGCES, Michel 

MONTANC. (3747) 

Suivanl acte sous seing pnye, en 
date à-Hma du vingt-huit février 
mil huil cent cinquante. Portant 
celle mention -.Enregistré a Pan» 
te dix-neuf décembre mil huit cenl 
cinquante, folio 17, verso, case 3, 
reei! cenl trente-quatre trancs qua-
1re-vingt-six ecntiini^.déeime com-
pris, signé Darmcngaud, 

M Michel MONTANK, négociant, 
et M Henri BOGUES, négociant , 
tous deux demeuranl alors h Lima, 
el acluclle'incnt à Paris, rue Gran-

"e-Batelièrc, 13, ont renouvelé leur 
éngageinenl pour la eODUttuahon 
delà société en nom collectd, qui 
ex'Ktail entre eux aniérieuremenl a 
'acte ci-dessus relaté, ajaut pour 

Suivanl acle reçu par M« Potier el 
sou collègue, notaires à Paris, le 
huit août mil tiuii cent einquanle-

uri, enregistré^ 
M. Marie-Jean-Désiré-Josepli BUT-

TIN, et M. Jean-Bapliste-Albérlc-
AugiislinRUTTIN,frères,marchaii(ts 
de Ueiilèlles, demeurant à Paris, rue 
de Cléry, 28 ; 

Ont formé entre eux une sociétc 
en nom collectif pour l'exploitation 
du commerce de dentelles, il raison 
duquel ils étaient déjà associés ver-
balement depuis environ huit ans. 
D'après ledit acte, le point de dé-
part de cette société remonte au 
onze lévrier mil huit ceni einquan-
le-un, et sa durée est fixée à trois, 
six ou neuf années, à partir dudit 
jour, au choix respectif des a-so-
ciés, en se prévenant réelprarme-
ment six mois avant l'expiration 
dei trois ou six premières années. 
I e siège de la sociélé est tixée à Pa-
ris rue de Cléry, 2». La société existe 
soùs lu raison sociale HUTI'LN frères. 

I Les doux associés oui l'un et 1 autre 

la signature sociale ; mais ils ne 
pourront s'en servir que pour les 
besoins de la société, à peine de nul-
lité et de tous dépens et dommages-
intérêts. Dans tous tes cas où il se-
rait nécessaire de déléguer à des 
tiers les pouvoirs de la maison poin-
te besoin des affaires sociales, tés 
procurations devront être données 
parles deux associés. Aucun des as-
sociés ne pourra se livrer pour son 
compte particulier à des affaires de 
commerce étrangères il la société 
sans l'asséntirnenl de son co-asso-
cié. Les deux associés indistincte-
ment. ont l'administration de ladite 
maison de commerce et oui te droit 
île faire les ventes et achats. Les ap-
ports des associés sont faits par 
moitié ent re eux et se composent de 
leur intérêt respectif dans ladite 
maison de commerce de dentelles 
qu'ils exploitent déjà en commun. 
En eas de décès de l'un des asso-
ciés avant l'expiration du temps 
lixé pour la durée de ta société, elle 
sera dissoute i compter du jour 
même tirait décès, et la liquidation 
sera faite par i'associé survivant. 

(3748) 

Mf& M COMMfiRGfi 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillîtes. 

CONVOCATIONS UU CBÉANCIKHS 

Sont invité* à ne rendre au 'tribunal 

de commerce de Paris, soile des as-
semblées des faillites, Mh>. lei créan-
ciers ; 

NOMINATIONS DE SYNOICS. 

Du sieur JACQUOT (Christophe), 
serrurier, rue Beaûrïgar'à, 9, le 26 

août à i heure (N» îciHSdu gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition rte 
l'état des créaiiciei s présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
on endosseinens de ces faillites n'é-
tant |ias connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

VÉ11IFICAT. ET AFFILIATIONS. 

Du sieur ADRIEN fils (Pierre), 
charron, il Paulin, Grande-Rue, 7, 
le 27 août à i heure (N° 9»9s du 

gr.); 
Pour être procédé, sous la prési-

dence de Jf. lis juge-commissuire, aux 
vérification et affirmation de leun 

créances: 
N OTA , tl est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
ritication et attirmalion de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CHNCOaDATS. 

Du sieur SELLIER et femme, în'ls 
de vins, rue Simon-le-Franc, 14, le 
26 aoùl à 9 heures (N° 9903 du gr.); 

Du sieur PIAT lits (Emile-Théo 
phile), anc. mil de vins, à Dry, le 
27 août à n heures (N° 6795 tu gr.); 

Pour enienare te rapport îles syn-
dics sur l'éiai de la faillite et déli-
bérer sur la formuLion du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
eu étal d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consultes 
tant sur les faits de la yistion que.sur 

l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PIIODUCTION.DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vinijt jours, d dater de ce jour, 
leurs litres de créances, accompuyiic; 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicalil des sommes à réclamer, M,)i. 
les créanciers .-

Du sieur TRE1LLET , agent, de 
change, rne Lepelletier, is, entre les 
mains de MM. Brouillard, rue de 
Trévisc, 28, et Cerf jeune, faubourg 
Poissonnière, 21, svadics'de la fail-
lite (X° 10012 du gr.); 

De dame LEBtU'N, repriseuse de 
Cachemires, rue Uichelieu, 82, en-
Ire. les Hiatus de M. Gromort, rue 
Montholon, 12, syndic de la faillite 

(> 9978 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 iwii 1838, être procé-
dé à la vérification des créances, qui 
commencera, immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

A FF ï U M AT IONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers com-
posant l'union de la faillite du 
sieur GUilîEI.ER (Elysée), nul de 
laines, r. Itambuleaii, 4o,en retanUIr 
lane vérifier el d'atlinner leurs 
créances, sont inv. à se rendre le 
27 août à n heures précises, au 
palais du Tribunal de "commerce de 
a Seine, salle ordinaire des assem-

blées, pour, sous la présidence de 
M. lejiige-comniissaire, procéder à 
avérihcalion el à l 'altirniaiion de 
leurs dites créances rx» 9733 du 

gr.) 

Messieurs les créanciers compo-
sant! union delà faillite du aleui 

GRANDVAL (Louis), anc. md de 
dentelles, rue d'Orleans-au-Marais, 
9, en retard de faire vérifier et d'af-
Qrmer leurs créances, sont inv. à se 
rendre le 26 aoùl à y heures précises, 
palais du Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de Ut le .juge-eounnissaire, 
procéder à la vériliealion et à i'af-
ih-mation de leurs dites créances 
;N° 9248 da gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET COSU1TIOSS SOMMAIRES. 

Concordai daine t'AIBIX. 

Jugement du Tribunal de com-
nerce,4e la Seine, du 7 août 1851, 
lequel homologue le concordat pas-

le 26 juillet 1S51, enire la daine 
KAIillN (Jeanne - llétène Pcllicr, 
épouse du sieur Fairin), couturière 
à Paris, ci-devant rue de la Ferme-
dès-Mathurins, 37, el actuellement 
rue Gotlol-de-Mauroy , 43, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon par la daine. Fairin à ses 

créanciers des valeurs énoncées au 
concordat, à l'exception de son mo-
bilier. Obligation en outre, par ladi-
te dame Podrin, de payer à ses 
créanciers 10 p. 100 à raison de 2 112 
p. 100, d'année en année, pour le 
premier paiement avoir lieu le 1 e ' 
août 1852. 

Au moyen de ce, libération en-
lière de la dame Fairin. 

M. Fairin, époux de ladite dame, 
caution solidaire du paiement des 
10 p. 100 ci-dessus. 

M. Saunier, commissaire pour 
réaliser el répartir (N" 9S03 du gr.), 

nÉl'AKTITlON. 

MM. les créanciers vérifies el atlir 
miîs du sieur GBUNV ( Vi,clor-
Alcxandre), épicier, rue de la Fidé-

lité, 23, peuvent se présenter chez 
M. Decagny, syndic, rue Tiiévenot, 
16, pour toucher un dividende île 
96 centimes p. 100 fr., unique repar-
ution (X° 86SS du gr.). 

MM. les cr.-aneiers vérifiés et afiir-
més du sieur tîttOX (Jean-Louis), 
lab. de oualcs, rue du Plàtre-Sle-
Avoie» 5, peuvent se présenter, chez 
M. Muet, syndic, rue Cadet, 6, pour 
tbùfiher un dividende de 6 fr. 28 c. 
p. 100, deuxième et dernière répar-
tition (X» 9306 du gr.). 

A Y) 3 DE REPARTITION. 

Les créanciers du sieur LEGUE 
(Auguste), ane. épicier, à Balignol 
les, avenue cie Clicliy, 68, dont les 
litres ont été vérifiés et admis, sont 
invité* à se présenter, dans le plus 
bref délai, chez M Perlai, rue Ncu-
ve-des-Bnns-Enfans, 25, commissai-
re à l'exécution du concordai par 
abandon d'actif obtenu par ledit 
sieur Légué, pour y toucher un troi-
sième et dernier dividende de 10 

p. 100. 

!iépar^itï«,,,,• 

Ju-einenl de séparalioin^^M 
lie biens enlre A mit- ; Wii," 
et Jean VIGULI'.Oi X, r ̂  

lirougniart/i.-!^'*,^ 

KErOUT D'OUVERTURE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 30 juillet issi, 
lequel reporte au 10 mars tS48 l'ou-
verture de la faillite du sieur GOS-
SEL1N (Jean - François - Gabriel), 
corroveur, demeurant à Paris, rue 
de la Calandre, n (N" 9924 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 22 AOUT 1851. 

NEUF îiECRF.s : Parisot et C», lab. 
d'appareils à gaz, svnd. — Par 
soi personnellement, fab d'ap-
pareils a gaz, ii 1,.— Coqueli.n, anc. 

limonadier, vérif. — Perrin, nul 
de nouveautés, clôl. — Deboill 
aîné, anc. nui de draps, id. 

Mini : Itcdassicr et Ce , nég., clôt. 

ugemeiu oc s™™ '-;.'^ vnN ei li-e.Loiiise -ldaliP^Oi^ i 

Etienne CAHAIST, ^ a 
près Paris, rue de ^ 
Al. Triiiichon, avoue, ^tf. 

Juixemenl de ^^<^ffl 
cuire Franvo.se-J^i'^r.ja 
DLXlU)r.0elJca .iAl' B4 ,

;
(r 

ris, allée des Veines, fr -Jj 

avoué. , —.n de 9 
Jugement de sW?

l
»$&Jt 

enlre Euphro.M^ _jVfg 
MONO n <-^"'?L.(leir 
COUX, à Pans, p jeey, » 
se, io - Pa.ibavcutJ^ 

iéeis et ln»«» 

Du 19 août '^'-TneTi' 
Gosselin,2i arrs, iue u „s 
M. Dupont deCas£i£:

é(fc 

nue des Chainpb-6 'Ldrtj 
Canal, 29 ans, \ uer J

p
 ^ 

Lenoir, 53 a»"' J,L Jul» 
sonnière, 20. -, w!L »l.fl 

rll
e de Boiidy, 3«-

 A M
. -

28 ans, rue aux O'il
 fu

 ,
e
 ̂  

dur. e, " ""S, " ,
f

, vi^fL 
— V. cotillon, el-Si 

55 ans r""" ' '
i6

au\r.V 

tninc, 02 J. jvli»e ^ -Val-de-Graee. 

ans,àlal, ' tlù 

1 Enregistré à Paris, le Aoht 1851, F. 

YltfU aaux franc» tingt ueuviîai», décime wiuj/r». 

ÏMPK1MER1Ë DE A. GlfYOT, KIJE NEUVE-DES-MATH U S, 18, Pour légalisation de 
Lv maire S" 

A GiH»1' 
la »g»WW*>, 


